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PREFACE 

Le Systeme de consultations est un instrument grace auquel !'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) sert d'enceinte aux 
pays developpes et aux pays en developpement pour leurs contacts et leurs 
consultations interessant !'industrialisation des pays en developpement. Les 
participants aux consultations comprennent des representants des pouvoirs 
publics, aiusi que des representants de l'industrie, des travailleurs, des 
groupements de consommateurs, etc., au gre de chaque gouvernement. Le Systeme 
facilite les negociations entre les parties interessees, sur leur demande, 
pendant ou apres les consultations. 

Les avantages qui en decoulent sont les suivants : recensement des 
obstacles a !'industrialisation des pays en developpement, suivi des tendances 
de l'industrie mondiale en vue de la definition de mesures concretes propres a 
accroitre la production industrielle dans les pays en devel~ppement et 
recherche de nouvelles formes de cooperation industrielle internationale, dans 
les relations Nord-Sud et les relations Sud-Sud. 

Depuis la creation du Systeme en 1975 !/, les consultations organ1sees 
ont porte sur les branches industrielles et les sujets suivants : machines 
agricoles, materiaux de construction, biens d'equipement, engrais, peche, 
industrie alimentaire, financement industriel, siderurgie, cuir et articles en 
cuir, metaux non ferreux, petrochimie, in~ustrie pharL1aceutique, formation de 
la main-d'oeuvre industrielle, huiles et graisses vegetales, bois et produits 
du bois. Le Systeme est un forum ou se •eunissent des decideurs de diverses 
branches industrielles, qui proposent et examinent des mesures concretes 
tendant a accelerer !'industrialisation des pays en developpement. On lui 
doit de nombreuses innovations, en particulier en ce qui concerne les options 
technologiques, le developpement integre et les arrangements rontracluels. 
Les nombreux contacts auxquels il a donne lieu ont abo~ti a !'execution de 
projets d'assistance technique, de pr~motion de~ investissements et de 
transfert de technologie. 

Paree qu'il est consensuel et normatif, le processus de consultation 
s'est revele un moyen efficace d'arriver a une cooperation equilibree. C'est 
un instrument tout a fait adapte qui permet d'aider les pays membres a 
formuler des strategies et des politiques d'industrialisation. 

Le Systeme de consultations est place sous la tutelle vigilante du 
Conseil du developpement industriel de l'ONUDI. Outre les examens annuels et 
les evaluations episodiques, le Systeme a fait l'objet en 1989 d'une 
evaluation approfond!e OU l'on est arrive a la conclusion qu'il jouait en 
outre un role tres utile en facilitant a l'ONUDI la mise au point et 
!'elaboration de ses propres polit1ques et programmes dans divers secteurs, 
grace a !'integration et a !'interaction des autres grands domaines 
d'activites de !'Organisation. 

!/ Voir le ~apport ~-1.!-~~l!xi!m<!_Con!erence ~!!~!'~le d~ 1 'Organl~!UQ!! 
Q!!_Nations Unie~_.£Q!!.L!! dey!!QEP~me!!t !!!Q!:!~~!'!~! (ID/CONF.3/3i), chap. IV, 
"Declaration et Plan d'action de l'ONUDI concernant le developpement et la 
cooperat;on industriels", par. 66. 
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INTRODUCTION 

l. La premiere Consultation sur les petites et moyennes entreprises, y 
compris les cooperatives, s'est tenue i Bari (Italie), du 9 au 
13 octobre 1989. Y ont assiste 156 participants de 68 pays et 8 organisations 
internationales et autres (voir annexe I). 

Historique de la premiere Consultation 

2. A sa deuxieme session en octobre 1986, le Conseil du developpement 
industriel a decide d'inscrire la premiere Consultation sur les petites et 
moyennes entreprises, y compris les cooperatives, au programme des 
consultations pour l'exercice biennal 1988-1989 !I· 

3. Dans le cadre de la preparation a cette premiere Consultation, on a 
organise trois reunions d'experts sur les petites et moyennes entreprises, y 
compris les cooperatives, la premiere dans la region des Cara1bes (San Juan 
(Porto Ric0), decembre 1987), la deuxieme dans la region africaine (Harare 
(Zimbabwe), juin 1988) et la troisiP.me dans la region de l'Asie et du 
Pacifique (Manille (Philippines), novembre 1988) ~/. 

4. Ces r£unions regionales avaient pour mandat 

a) De faire le point sur le secteur des petites et moyennes entreprises 
dans chaque region; 

b) De recenser les obstacles propres a chaque region OU communs a 
toutes les regions; 

c) De degager des conclusions et de recommander des moyens de surmonter 
les obstacles au developpement harmonieux du secteur des PME. 

5. En outre, une reunion preparatoire mondiale sur les petites et moyennes 
entreprises, y compris les cooperatives ~/, s'est tenue a Tallin (Union des 
Republiques socialistes sovietiques), du 14 au 16 m!rs 1989, en vue de 
conseill~r le Secretariat de l'ONUDI sur le choix d~s questions dont serait 
saisie la Consultation. 

6. Le Secretariat de l'ONUDI a realise des etudes ana~ysant les problemes et 
les contraintes pesant sur le secteur des PME. 

7. A la lumiere des conclusions et recommandations auxquelles etaient 
drrivees les reunions susmentionnees, le~ experts ont defini les ouestions 
touchant le developpement du secteur des PM~ dont devait etre sa:sie la 
premiere Consultation; elles sont enumerees ci-dessous : 

!/ Rapport du Conseil du developpement industriel sur l~s travaux de sa 
deuxieme session, 13-23 octobre 1986 (CC.2/2), annexe I, IDB.2/Dec.13. 

~/ IPCT.68(SPEC.), IPCT.75(SPEC.) et IPCT.76(SPEC.). 

~/ ID/WC.485/3(SPEC. ). 

11111111111111 11 11111111111 I 
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Environnement propice a une croissance soutenue des petites et 
ir.o.i~:,nes ent repr i~es 

a) Integration des politiques et strategies interessant les petites et 
moyennes entreprises dans les plans globaux de developpement; 

b) Harmonisation de la politique macro-economique budge~aire, 
financiere et autre avec les mesures d'encouragement aux petites et 
moyennes entreprises; 

C) lnstauration d'un environnement adapte et engagement a long terme 
des pouvoirs publics en tant que priorite pour le developpement des 
petites et moyennes entreprises; 

d) Mise en place au niveau national d'etablissements charges des 
programmes de perfectionnement des chefs d'entreprise; 

e) Role des cooperatives industrielles; 

f) Necessite d'un organisme "a guichet unique" charge de coordonner 
!'approvisionnement en moyens de production des petites et moyennes 
entreprises; 

g) Role des associations de petites et moyennes entreprises. 

Question 2 : Ameliorations de la productivite 

a) Infrastructure institutionnelle, services de vulgarisation et 
domaines industriels; 

b) Transfert et mise au point de techniques destinees aux petites et 
mJyennes entreprises; 

c) Commercialisation des produits des petites et moyennes entreprises; 

d) Programme concernant la sous-traitance et la cooperation 
d'entreprise a entreprise. 

~estion 3 : Financement des petites et moyennes entreprises 

a) Politique et mesures pratiques propres a faciliter l'acces aux 
institutio~3 de financement; 

b) Application effective de la politique de credit; 

c) Guichets speciaux pour le Linancement des petites et moyennes 
entreprises aux niveaux national, regional et international; 

d) Innovations en matiere de garanties; 

e) Disponibilite de capital-risque et acces a cette ressource 
financiere; 

f) Systemes off iciels de ~outien et institutions charges de promouvoir 
!'esprit d'entreprise par~i les fe~mes. 
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a) Fur:naticn; 

b) Transfert et mise au point des techniques; 

c) Financement des petites et moyennes entreprises; 

d) Commercialisation. 

CONCLUSIONS ~'T RECOM.'VINDATIONS APPROUVEES 

8. La Consultation, consciente du r8Ie muteur que le3 ~ME jouent dans le 
deve~Jppement economique, considere qu'il est ~bsolument indispensable 
d'appuyer par taus les moyens les initiatives individuelles visant a creer et 
developper ces entreprises. 

9. Aussi, la Consultation attache-t-elle une importance capitale au 
developpement de !'esprit d'entreprise, lequel est conditionne par !'existence 
d'un environnement propice a tous egards a l'eclosion et au developpement des 
initiatives et a la mise en place des structures d'appui indispensables. 

10. Dans cette perspective, la Consultation souligne le r8le essentiel que 
doivent jouer, aux niveaux national et local, les associations et 
organisations professionnelles, a qui devrait incomber l'essentiel des actions 
mobilisatrices des initiatives et ~e !'organisation des actions de soutien. 
Dans ce contexte, aussi decisif que soil sor. r8le, le secteur ~·ubl ic doit 
tendre a jouer un role d'accompagnement et d'appui et ve1ller ace que toutes 
les administrations aient des comportements positifs a l'egard des PME. 

11. La Consultation a releve le souci des pays en voie de developpement 
d'itre mis au courant de la maniire la plus concrete de !'experience acquise 
dans les divers pays concernant les PME. Elle e~time que des echanges 
d'informations entre les PME des differents pays devraient etre encourages. 

12. La problemati~ue du developperuent des PME doit necessairement comporter 
des actions concertees au niveau de la cooperation Internationale dans des 
domaines tres importants comme la formation, les transferts de techniques et 
de technologies, le financement et l'echange d'informations. La Consultation 
considere que l 'ONUDI, qui dispose deja dans ces differents dumaines d'une 
experience importante, doit jouer un role catalyseur dans toutes les actions ~ 
mener au niveau de la c~mmunaute internationale en faveur des PME. 

!;:~vi ronnem~~ pf_Q£!i~~--~- un~-- cr".!!ssa~~~ _!WU!~nu~ 
c;i~~ ~~!!es ~! !"QY~nn~~ -~~tr~pn~-~~ 

13. Un environnement economique approprie est une condition essentielle a la 
croissance des petites et moyennes en~reprises dans les pays en 
develnppement. Cependant, dans plusieurs d'entre eux, et bi~n que l ··~~ se 
soit rendu compte de cette necessite, soit les mecanismes voulus n'existent 
pas, soit ils ne parviennent pas a offrir les incitations et les apports 
coordonnes qui a~sureraient la cro1ssance des petites et moyennes 
entreprises. De fait, les politiques macro-economiques de certains pays sont 

111111 I 11 111 11111 
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mime intrins~quement favorables aux grosses entreprises. Il est done urgent 
d'harmoniser les politiques macro-economiques, budgetaires, financieres et 
autres, et les mesures incitatives en faveur des petites et moyennes 
entreprises. Toutefois, !es politiques macro-economiques supposent en outre 
des mesures economiques et administrat ives pru:·res a assurer l' integral ion des 
PM~ a la grande industrie, en particulier lorsqu'elles sont sous-traitantes de 
grandes entreprises. 

Conclusions -------

14. La Consultation a furmule les cor.clusions suivantes : 

a) Les pays duivent manifester resuluml!nt leur volonte de creer un 
environnement propice a la croissance des petites et ~oyennts entreprises; 

b) il faut mettre en place d'urgence des pclitiques natioPdlcs 
favorables~ la croissance du secteur des petites et moyennes entreprises. La 
planification devrait viser a inscrire ces 1;..1litiques dans la politique 
macro-economique globale et les plans natiunaux des pays en developpement, 
compte tenu des liens entre les PME et les autres secteurs. Les politiques 
visant le developpement du secteur de la micru-entreprise meritent aussi une 
atte~tion particuliire; 

c) Les o:ganisations nor. gouvernementales comme Jes assl)ciations de 
petites et moyennes entreprises, les chambres de commerce, !es groupements de 
pr0ducteurs et les federations de cooperatives unt un r6Je determinant a jouer 
en tant qu'agents essentiels du Chdngement a travers Ull dialogue 
institutionnalise avec les puuvoirs publics. Ces organismes peuvent aussi 
faire beaucoup en offrant a leurs membres des services a'appui efficaces; 

d) II est urger:t d'ilaborer un programme national d'action coherent 
pour le developpement de l'entreprenarial, notamment en reurientant les 
programmes et politiques d'enseignement et de formation en vue de favoriser le 
travail independant, la creation de fetite~ entreprises et l'iclosion des 
talents d'entrepreneur yui sont cruciaux plur le developpement du secteur 
des PME; 

e) 11 est vital d'harmor1iser efficacemerit Jes politi11ues 
macro-economiques, budgetaires, financiircs ct autres avec Jes mesures 
incitativcs propres <HJ secteur des PM£-:; 

f) Aux premiers st~des du developpement des PM~. ii est souhaitable de 
confier a un organisme disposant d'un seul gui<:het la fourniture coordonnee 
des pre~tations. Cependant, a mesure que se dcveluppe le secteur des PME, ii 
p~ut se ri~eler nbcess~ire, vu !es prestati0ns specialisees demandees, de 
disposer de plusieurs organismes qui ripondent aux besoins des differents 
groupes cibles. I~ formule du guichet unique est mieux adaptie a !'assistance 
au secteur de la micro-entreprise; 

g) 11 est. essentiel d'instituer un train de mesures de soutien 
integries, que ce soit selon la formulc du guichet uniqt1e ou sclon cclle des 
guichets multiples; 

h) A mesure que se developpe le sccteur des PM~, le r6le des 
r1rganisations et associations qui travaillcnt au divcloppemcnt de la petite 
entreprise devrait ivoluer, ce qui aminera une intervention plus importante du 
sectcur non puhlic dans le domaine des services d'appt1i aux petites ct 
moyennes entrepriscs. 
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Recommandations 

15. La Consaltation a fait les recommandations suivantes 

a) Il faudrait creer dans chaque pays en developpement un organisme 
national dote de moyens puissants representant toutes les parties interesse~s 
(organismes scientifiques et techniques, organisations non gouvernementales, 
entrepreneurs, etc.) et place a un niveau suffisamment eleve, qui serait 
charge 1'elaborer et d'appliquer des politiques et programmes de developpement 
des petites et moyennes entreprises. La planification ~~cro-economique visant 
a !'integration des mesures d2 soutien aux P~E a la politique economique 
globale se fera a travers les agents clefs du changement, a savoir les 
associations de PME, etc. L'organisme susmentionne devra elaborer, en etroite 
collaboration avec les associations de PME, un plan a long terme visant a 
l'eclosion des talents d'entrepreneurs. Il devra en outre harmoniser les 
politiques budgetaires, financieres et autres avec les mesures d'incitation 
propres a favoriser la croissance des petites et mayennes entreprises; 

b) Il faudrait, avec la participation des associations de ~ME, 
reorienter comme il t;Onvient les politiques et programmes d'enseignement et de 
formation favorisant le developpement des entreprises. Des institutions 
nationales devraient, lorsqu'il ya lieu, itre creies en vue de renforcer les 
programmes de perfectionnement des chefs d'entreprise; 

c) II faudrait encourager la creation et le developpement des 
associations de petites et moyennes entreprises et d'artisans, incluant les 
micro-entreprises grace a la mise en place de structures et institutions 
sociales, politiques et juridiques qui faciliteraient ce processus. L'ONUDI 
pourrait itre appelee a faire une place plus grande au renforcement et au 
fonctionnement de ces associations dans ses activites et programmes; 

d) Il faudrait mettre l'accent sue le developpement des groupement3 de 
producteurs et des cooperatives afin d'en faire d'importants instruments de 
promotion du secteur des petites et moyennes entreprises; 

e) A mesure que le secteur des PME se developpera, il faudra reduire le 
role des pouvoirs publics et ouvrir plus largement la voie aux structures non 
publiques et privees, notamment les associations et les societes de conseil, 
pour la fourniture de conseils, de services de promotion industrielle et 
autres services d'appui au secteur des petites et moyennes entreprises. En 
vue d'optimiser la fourniture d'une gamme complete de services d'appui et de 
vulgarisation au secteur des PME, il faudra peut-etre mettre en place des 
reseau~ d'organismes et d'associations. 

Question 2 Ameliorations de la productivite 

Conclusions 

Modernisation des PME 

16. On a mis en relief la necessite de moderniser le secteur des PME af in 
d'ameliorer la productivite et la qualite des produits. A ce sujet, la 
Consultation a formule les conclusions suivantes : 

1111111 111111111111 11 11111 111 11 11111111 11111111 1111 II 111111 111111111 I 
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a) Il faut eiaborer et mettre en oeuvre des programmes de modernisation 
novateurs qui ne Se limitent pas i la ~Gdernisation des equipementS et des 
proc~3es mais visent aussi la tiche importante, du point de vue de la 
formation, d~ l'cnseignement et de l'inf0rmat1on, que represente la 
transformation des cnmportements; 

b) ll faut mettre en place de nouveaux mecanismes pour mobiliser les 
moyens financiers necessaires i la m;.idernisation des PME, par exemple, le 
recours au capital-risque, au credit-bail, l'accis aux marches des capitaux, 
etc.; 

c} Pour diverses raisons, il faut proceder i la modernisation de 
maniire selective; 

d) Les po1itiques touchant les PME duivent etre reorientees de fao;on i 
promouvoir la croissance et la modernisation en fonction du stade de 
developpement des pays interesses. 

Mesures de sou.1en 

17. La Consultation est arrivee aux conclusions suivantes 

a) Pour ameiiorer efficacement la productivite et la qualite et 
utiliser i plein les capacitis, il faut fournir aux PME des informations et 
des conseils touchant la gestion et les questions techniques et portant 
notamment sur la formation, la commercialisation, les sources de financemer.t, 
la maintenance, etc. Dans ce domaine, divers organismes nalionaux et bureaux 
de conseil (y compris du secteur prive) ont un r6le essentiel i jouer; 

b) II faut que les divers organismes et associations regroupant des PME 
se constilue11l en reseaux pour optimiser les resultats des efforts de 
moderriisat. ion du secteur des PME et !es diffuser largemenl; 

c) Des domaines industriels dotes d' installations communes bien con~ues 
et gerees efficacement peuvent etre un excellent moyen de developpement du 
secteur de:s PME s' ils sont le resullal d'une bunne analyse de la demande et du 
rapport coGts-avantages. La mise en place et l'entretien de ces domaines 
dunnent au secteur pr ive et au secteur co<iperat if l 'occasion d' inlerveni r. 

18. La Consultation a formule Jes cunclusions suivantes 

a) Les PME n'ayant pas ir1dividucllemer1t Jes conr.aissances techniques et 
les moyens financiers neccssaires a la misc au point de techniques, ii faut 
que la recherche-developpement dans le secteur soit un effort collectif. 11 
faut resserrer les I iens entre centres de rcchcrche-devcloM1ement ct PMr:. On 
pourrait envi>ager de confier de tels centres ides groupements de l'Mt-:; 

b) II faut que le secteur des PMr: dispose de :•information la plus 
recente sur les techniques disponibles ct les conditions de leur transfert si 
l'or1 veut que s'ameliorent sa productivite et ia qua!it.i: de sc; produits et 
partant la competitivite; 

c) Dans plusieurs pays, de vast.es perspectives de modern1«H ion des 
techniques s'ouvrcnt Aux PME dans des domaines nouveaux comme la 
micro-electrnnique, la hiotechnologie, etc. Cependant, i I raut le11r faci I it er 
l'accis ~ ces technologies. 
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19. La Consultation est arrivee aux conclusions suivantes : 

a) Prises isolemPnt, !Ps PME n'ont generalement ni ies ~oyens 
financiers ni les moyens technique~ de prumouvuir la commercialisation de 
leurs produits tant sur le marche interieur que sur ie marche international. 
Il faut done qu'elles puissent faire appel a des organisrnes qui elaborent des 
strategies et plans de commercialisation et de vente, recueil.ent et analysent 
!'information sur les marches nationaux et internatiunaux et prennent lcs 
contacts professionnels voulus en assurant les frais de promotion; 

b) Les associations de PME, les cooperatives et d'autres oryanismes ont 
un grand role a jouer ..iar.s l 'assistar:.::e en mat iere d€ commercialisation; 

c) Il faudrait fournir une assistance financiere aux PME en creant des 
fonds de developpement aes marches permettant de financer des voyases 
promotionnels a l'itranger et de nouer des relations J'affaires. 

20. La Consultation a conclu que Jes progra~mes de sous-traitance et de 
cooperation interentreprises s'etaient reviles tres uti les a la modernisation 
du secteur des PME dans plusieurs pays en developpement. 

Recommandations 

21. La Consultation a fait les recommandations suivantes 

a) Il faudrait elaborer et appliquer des prQyrammes detailles ~t 

realistes de modernisation du secteur des PME, grace a une assistance 
bilaterale OU multilaterale, Si necessaire, COmpte tenu de la necessite de 
moderniser les processus de oroduc~ion, el prevoir la formation et encourager 
l'evolution des mentalites, faute de quoi la moderni&atiun sera un va~n mot. 
Ace propos, il faut en priorite etudier la creation de structures 
institutionnelles, ou renforcer celles qui existent dej~; 

b) II faudrait encourager la mise en place de mecanismes d'un nouveau 
genre pour mobiliser Jes fonds, y compris le capital-risque necessaire a la 
modernisation; 

c) Il faudrait moderniser certains sous-secteur3 cunformement aux 
priorites et besoins nationaux, selectivement pour commencer, car les 
ressource.; sont limitees. Par exemple, ii peut s'averer necessaire, dans un 
pays particulier, d'ameliorer la productivite et la qualite dans ccrtains 
sous-secteurs afin de faire face aux nouveaux besoins du marche, alors quc 
d'autres sous-secteurs ant un ban potentiel d'exportatinn; 

d) II faudrait formuler lcs politiques relatives aux PME de maniere a 
favoriser une croissance et une modernisation adaptees au niveau de 
developpement du pays vise; 

e) Pour ameliorer !es resultals du secteur des PM~;, ii faudrait 
promouvoir les mecanismes institutionnels et les urgar1ismes de consei Is 
appropriis (y compris ceux du secteur prive) af in que puisse itre fournie 
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td·.itt:' la ':Jam!!'.:> de sen:ices necessa1res. Les orga!1;::::mes bilatera.1x "' 
multilatera.ix de c0uperat'''n tec!:nique d.:vraie1:t app.irter leur conc'-'urs dans 
ce Ch1mai:1e en teHanl C<..•mpl<: de la situation l0caie, Sur le plan ec•.'!lumique 
notamr;;ent; 

fl SelL>n le stade de dev.:luppement du pays en developpement c....insidere 
et ses ir.iperatifs - nota'!'mer:t ge;;graE,hiques - ii faudrait que !es diverses 
institutinns et les differents organismes de con:::eils (y compris ceui.. du 
secteur prive) se constituent en reseaux afin de tirer le m.illeur parti 
p•J::;silde des efforts accompl is pour amel iorer les resultcts du secteur des PME; 

g) II faudrait envisager decreer des domaines industriels dotes 
d' instal la•. ions co;nii!unes et de centres mudeles Lien con~us et bien ger(:.s, en 
se f0ndant sur des analyses de la demande et du rappJrl co~ts-avantages; 

h) 11 faudra it cree- des ban4ues de donnees techr.oh'g iques 
continuelle~ent mises i jour dans !es pays en developpement; cette t~che 
sera ! t conf iee aux organ isat io11s gouvernementales et non gouvernement ales; i l 
faudrait par aii leurs reorganiser les arrangements instilutionnels et les 
mecanismes d'a~~(Ovisionnement p0~r aider les petites et moyennes entreprises 
i acquerir du ~ateriel, des technologies, des prototypes et des modeles sur 
Jes marches nationaux. On ameliorerdit ainsi les resultats du secteur des PME; 

i; Pour assurer la mise au point, l'adaptatio~ et l'application 
satisfaisantes des technulogiPs modernes, il faudrait resserrer les liens 
entre centres de recherche-developpement, universites et PME: 

j) II faudrait etoffer diverses institutions, y compris les 
cc1operatives el associations, puur qu'elles aident les PM!-; i elab,>rer des 
strategies et mecanismes ae commercialisation de leurs produits sur le marche 
interiPur co~me sur les marches internationaux. II faudrait ainsi ameliorer 
la conception des emballages et des prcduits r~po~dant aux besoins du marche, 
crier des centres de riromotion du commerce et publier des repertoires ou des 
bt·lletins d'informatiun sur le marketing; il faudrail envisager d'appliquer 
des mesures de stimulation des exportations telles que l'exoniration de la 
taxe Sur les ventes et de menager Jes reserves en devises pour permettre aux 
entrepreneurs d' importer des matieres premiires, des pieces detachees, etc.; 

k) Il conviendrait d'etudier des mecanismes assurant aux PME-: une part 
des marches publics el autres mecanismes cumparables que !es pays en 
d£,velopt>ernent pourraient adopter; 

l) Dan:.; certains pays ~n devcloppemenl, ii faudrait intensifier !es 
programmes de sous-traitance el de cooperation interentrepri..;es pCJur ameliorer 
la product.ivite et la qualite des produits ct aussi pour utiliser plus 
pleinement la capacite du secteur des PME. I.es ~tats pourraient envisa9er 
d' instaurer de£ cadres juridiques reglementanl la sous-traitancc af in de 
sauvegarde: !es interets des parties concernees. I.es organismes d'appui 
devraienl fournir une assistance, notamment en s'effor~ant d'amplifier les 
activites de sous-traitance l iant jes l'Mr: de pays en developpement a des PMr: 
de pays dcvcloppes. Pour developper la srms-traitance locale et 
internatio11ale, il serait souhaitahle de crcer des bourses dr. sous-trait.ance. 

11 I II 11111 I II II 11111111 I 11 1111 111111 1111111 I 1111111 II II Ill I Ill 111111 I II I Ill II II 
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Question 3 Finan~t des petites et moyennes entreprises 

Conclusions 

22. L~ Consultation a fnrmuli les c~nclusions suivantes 

a) Le developpement du secteur des petites et moyennes entreprises et 
la mobilisation des moyens financiers requis doivent s'appuyer sur une volonti 
politique. Il est possible oe fixer des prioritis entre les sous-secteurs 
industriels pour 'viter de tr~p disperser les ress~Yrces. 11 n'y a pas 
toujours une coordination suffisante entre les act~urs politiques et les 
~cteurs icnnomiques qui interviennent dans le diveloppement du secteur. 11 
f~ut fcrm•Jler des pclitlques pouc encourager 1'3dopt1on d~ systemes de prets 
speciaux et pour renforcer !'action des banques de diveloppement et des 
banques commerciales qui, dans plusieurs pays en diveloppement, cons:atent une 
grave detirioration de leur situation financiere; 

b) Les pays en diveloppement n'offrent pas souvent aux entrepreneurs 
les mesures d'incitation et de soutien qui leur permettraient d'utiliser leur 
ipargne perso~neile et celle de la collectivite pour des investissements 
productifs. De telles mesures viseraient d'abord la mobilisation ,;~ 

l'ipargne; elles devront s'inscrire harmonieusement dans l'environnement 
socio-economique de chaque pays. La mise en place de cooperatives et de 
groupe~ents de producteurs permet de mobiliser plus fac:lement l'ipargne des 
petits entrepreneurs; 

c) Dans un certain nombre de pays en diveloppement, les PM~ ne peuvent 
pas pretenclre aux mesures incitatives plus interessantes qui sont offerteL aJx 
grandes entreprises. Il faut corriger cette situation. Ces mesures ne 
tuuchen~ r.as to; JOurs les entreprises les plus miritantes. Dans la plupart 
des pay5 en ieveloppement, il ~·y a pas d'associations d'entrepreneurs dans le 
sect~uc uEs PME qui soient en mesure de proposer des politiques et programmes 
et d1sposcnt d'un viritable pouvoir de negociation. Tres souvent, les 
cntre~rene~rs ne sont pas au courant de l'aide, notamment financiire, qu'ils 
pour:die~t demander et iprouvent des difficultes i faire les dimarches voulues 
pour l ·~blenir; 

d: Les raux d'interet bonifies r.e sont pas toujours le stimulant qui 
1:0~vient aux PME et peuvent meme empecher les petits entrepreneurs de prendre 
c0nscience des coGts. Ils risquent en outre de laminer les ressources des 
banques. Par ailleurs, lorsque les organismes de f inancement trouvent leurs 
fonds sur le marche libre alors que les taux d' inflation privisibles sont 
elevis, les taux d'interet sont generalement eleves pour Jes PME, en 
particulier lorsque le coefficient d'endettement est lui aussi ileve; 

e) Dans beaucoup de pays en developpement, les etablissements 
financiP~s traitent tant avec la grande industrie que la petite industrie et 
ne peuvent pas satisfaire les besoinr propres aux PME. Les delais necessaires 
au traitement des demandes de prit sont souvent extremement longs et Jes 
procedures complexes. Cela est du non seulement au fail que le personnel 
charge par les banques d'evaluer les demandes n'est pas toujours competent, 
ma is aussi a l' insuffisance des informations fournies par les demandeurs sur 
les etudes de faisabilite. 11 faut former les chefs de PME et les aider a 
identifier des projets viables et a rialiser des eludes de preinVP.Stissement 
que les banques puissent accepter. Souvent, les chefs de PME ne peuvent 
fournir les garanties que les banques leur demandent pour leur accorder des 
prets couvrant leurs besoins en capital fixe et en fonds de roulement; 

11 11111111 11 11111 I I I 11111 
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f) Pour -1ue ie sec•_eur se developpe, ii taut imperat ivemenl re:>uud:c ie 

probleme que F•,,>e la f1_rnrniture de garar;ti~,,, suffisart!es e'., dans la piupart 

des pays, c~ pr0Gl~me s'e~l rev~le insoluble. Beaucoup de banyues suivcnt la 
tradit i<,n et ex:ger.t •rne garantic sous f,11me de b1ens im~,,biiiers - que Ia 

plupart des petits cnlrepren~urs ne peu11ent pas fournir. Plusieurs pays en 

developpemer;t c1:-it pr is des IDESUres pvur apporter a Ce probleme un debu~ de 

sulutidr.; ils •.>•it de..:;ide, par exe:nplt:, que la garantie devait representer une 

prop,irt ion dc 0nn€e du pret, ou accepte quc cette garant ie so it corist it11ee par 

une creancc sur l'eqJipement. D'aulres ont autcrise le recours a un 

financemerot nun mnnetcire p(1Ur teJuire l'importar1Ce des prets. Le financement 

non l'!l~H1e~airE:' CumportE:' n<;tamm.;nt les elements suivar:ts: la locaticn-ventc, la 

location de hier1s d'equipement et les accords rle rachat en ce qui concerne !es 

besoins en capital fixe, et les marche:; cor.;penses dans le cad~e desyuels 

l'acl!eteur fcurnit la matiere pre:ricre, au titre Ju capitai circulant. On 

peut aussi rec•Jurir aux coentreprises puur la fourniture de capital fi'.".e Et de 

capital circuia;:l, associee a !'assistance lt:Chnique, a l'apprnvi"i,Jr1nemcnl. en 

matieres premieres et a leur finar;ce!Tlenl el, eventue!JemC'll, a la 

cummercialisati0n; 

g} Certzins pa~;s ont i11stitu-2 des fur.d.s de garar1ti12 des prets en vu.:: de 

Cllu'.rir les t;a!l•fl1€S qui ,>clroient des credits a risq:.ie aux PM!':. La p!upart de 

ces fonds ont ete cr~es par les Etats, les aulres etant le frui: des efforts 

c0n5ug~t~ des Etats, des banques, d'autres etablissements financiers et des 

CumpagntCS J'assuranCt:. LES pri:r.es sonl gen£>raiemer~t repcrcutees SUI !es 

bencficiaires par le biais d'une augrr.enlation du tai.;x d'inten~t- Les prcts 

couverts par des mecanismes ae garantie sonl juges coGteux, mais ils 

9arantissenl l'acces aux capitaux reguis; 

h) Les :necanismcs d'aide a la cunslilut:on de fc,r:ds pr.,pres S.Jnt 

11C:ressaires si l'on veut assurer la promotion d(:S PMr:. On $
1ir.teresse de pius 

en plus aces 4uestions alJ rivcaa national el regional. Les suciE:tes privecs 

de capilal-risqu<;? creees clans plusieurs pay~ en devel<iHH~m(:nt unl eu jusqu'ici 

1ine incidence insuffisantE:' sur le developpernent des PMI::. Elles demcurent 

ce1,endant indispensables au deve!oppement du partenarial, et leur creat ic,n 

~~it ~tre encouragee, particuliirement pour faciliter le transfert de 
r.q1;ve! l es tect.r.o:og ies; 

i j 

(K;U[ le 

sources 

Les petits entrepreneurs 

remboursement du principal 

de credit ext4rieurcs; 

s'expu~ent en oJlre aux risyuLs de change 

et des interits des prats ohtenus aupres de 

j) L~s femmes qui creent des entrcpri~cs d~ivent itrd aiaces grice a 
des prCJgrammes d'appui speciaux. 

23. La Consullatior1 a fail Jes recommandati<Jr.s sui•;antcs 

a) Les gouvcrncmcnts des pays en dcvc l oppemcnt d-::vra i<!nl arir;pt.cr ct. 

a11pliquer dE:'S politiqucs et Strategif!S pour veiJJer a CC que S<Jient mob1lisecs 

le::; rcssources financieres et techni11ues d<>nt Jes l'MI:: ont besoir1 pour sc 

dcvelopper. Ccs pol itiques et stralC<Jics dcvraiE:'r1l comp!Jrter : 

i) Des mesures visanl tout parliculiiremerit au rcdres·.~mcnt de la 

situaUun financiere des ctatilisse:mcnts fir•ancicr::; ct la mi~c 

en place a eel.le r in de 111>1 it iques m<mctaires visant a <1"11ner 
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au secteur financier les incitations voulues pour lui 
permettre de modifier ses politiques er. matiire de credit dans 
un sens favorable au secteur des PME; 

ii) Des mesures d'incitation et d'encouragement propres a 
mobiliser l'epargne en vue de la canaliser vers des 
investissements productifs; 

iii) La m.·.se en place de mecanismes de f inancement en zone rurale; 

iv) Le renforcement de la coordination entre les organismes 
nationaux d'appui aux PME et les banques participant au 
developpement de ce secteur; 

v) Un soutien aux PME grace a des mesures d'incitation financiere 
et fiscale adaptees; 

vi) La diffu~.on d'informations sur les mecanis~es d'assistance 
financiere et technique existants en vue de les faire 
connaitre aux entrepreneurs et de familiariser ces derniers 
avec leur fonctionnement; 

vii) La creation de fonds de garantie des prets, leur renforcement 
et la reconstitution de leurs ressources, de preference par la 
collaboration entre les pouvoirs publics, les banques et 
d'autres institutions, pc~~ attenuer le probleme d'absence de 
garanties auquel se heurtent les PME. Ces fonds devraient en 
principe etre f inanciirement autonomes et autorenouvelables; 

viii) La creation de mecanismes d'aide a la constitution de fonds 
propres faisant intervenir les pouvoirs publics pour que 
lesdits mecanismes atteignent leur objectif de renforcement du 
secteur local des PME; 

ix) Le developpement et le renforcement de la sous-traitance 
associant les grandes entreprises et les PME, avec l'aide, en 
pcrticulier, des bourses de sous-traitance; 

x) L'adoption de mesures visant a proteger les entrepreneurs des 
risques de change excessifs; 

xi) La fourniture d'une assistance technique, accompagnee du 
financement, pour !'identification des projets viables, les 
eludes de preinvestissement, le choix de la technologie, 
l'achat du materiel et des intrants industri~ls, la 
commercialisation et 1~ gestion generate et technique pendant 
toute la duree du pre 

xii) La revision des codes d'investissement en vue de faciliter 
l'entree des investissements etrangers directs; 

xiii) La promotion des associations de PME; 

xiv) Des programmes speciaux de soutien aux femmes qui creent des 
entreprises, notam~ent la creation d'asaociations Jes 
regroupant; 
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b) Les orgar1ismes de financement du developpement et les banques 
c0mmerciales devraient 

i) Adopter des politiques et mener des activites propres a 
repondre aux besoins particuliers des PME, notamment 
l'ouverture de guichets speciaux; 

ii) Perfectionner le personhel charge de l'examen prealable des 
projets et conseiller les entrepreneurs sur le plan techniqu~ 
et sur le plan de la gestion; 

iii) Rationaliser les procedures puur que les demandes de prets 
soient traitees dans les delais voulus et introduire des 
formules types et procedures simplifiees d'examen prealable 
pour les tres petites entreprises; 

iv) Ouvrir des agences dans les zones rLrales pour mobiliser 
l'epargne et fournir des services financiers sur place afin 
d'eliminer la distance physique et psychologique qui separe les 
entrepreneurs ruraux des banques; 

v) Elargir le dialogue avec les petits et moyens investisseurs 
pour que toutes les parties beneficient d'un traitement 
eqcitabJe dans les operations de financement grace a une 
ingenierie f inanciere qui engloberait tous les elements 
techniques et economiques, ainsi qu'un montage financier 
adequat pour assurer le succes des projets; 

c) En ce qui concerne la fourniture d'une garantie pour obtenir des 
prets : 

i) Les pouvoirs publics, les institutions financieres et Jes 
banques devraient assumer ~es risques lies aux prets modestes 
qu'ils accordent aux artisans et aux entrepreneurs dan~ les 
zones defavorisees. En pareil cas, les qualites personnelles 
du micro-entrepreneur et la viabilite du projet devraient etre 
acceptees comme "garantie". Jl devrait en etre de meme dans le 
cas de ~homeurs desireux de creer une petite entreprise, a 
condition que leur projet soit viable; 

ii) Les pouvoirs publics, les institutions financieres, les banques 
et les beneficiaires, en tant que partenaires dans la creation 
de PMF., devraient se partager la responsabilite du passif 
decoulant des defauts de paiement dans le cadre des systemes de 
garantie des credits. Le degre de responsabilite de chaque 
partenaire devrait etre def ini cas par cas et en fonction de la 
situation socio-economique du pays; 

d) Pour la definition et la mise en oeuvre concrete des politiques et 
des mesures enoncees aux paragraphes a), b) etc) ci-dessus, une concertation 
etroite devra etre assuree avec les associations locales d'entrepreneurs. 
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Question 4 

24. La Consultation a furmule les conclu:>iuns suivantes 

a) Les PME so~t des beneficiaires privilegies de l'aide internationale 
au developpement. Elles contribuent a l'utilisation efficace des ressources 
humaines et materielles, a !'attenuation de la pauvrete, au developpement 
rural integre et elles favorisent la parti.cipation des structures privies. 011 
s'est done interesse en priorite au developpement des PME dans lcs programmes 
bilateraux et ~ultilaterau~. II faut, au n!veau national, coordonner 
l 'assist::i.1ce f inanciere et technique au;,c PME el instaurer des condi t ior.s 
propres a attirer ies investisseurs; 

b) La demande d'aide f~nanciere exterieure et d'assistance technique 
augmentera du fait du role decisif quP. les PME jouent dans 
!'industrialisation. Une assistance est necessaire si l'on veut mieux 
utiliser et dev~lopper les systern~s de financement traditionnels el creer des 
mecanismes de financement nouveau;,c. Prealab1ement a l'accroissement de l'aide 
financiere, on ne menagera aucun eff0rt pour arriver i 11n systeme financier 
sain et pour concevoir des mayens nov3leurs en vue de canaiiser les ressources 
et d'assurer Un meilleur acces 3LX institutions financieres internationales. 
L'ONUDI pcut jouer un role de catalyseur pour favoriset la cooperation 
internatior1ale visanl a developper l.;:s PME, et de coordinaleur des efforts qui 
y sont consacres: 

c) Les pays en developpemcnt ~~t besoin d'une assistance visant des 
domaines specifiques tels que l'appu! institutiounel aux services de promotion 
et le renforcement de la recherche-developpernent, tout specialement en ce qui 
concerne l'adaptation des technologies et leLr application i une echelle 
reduite, le fina~cement des projets piiotes et la creation de services 
consultatifs complets. Elles ont besoin de renseignements sur !es sources 
susceptibles de leur fuurnir des technologies, des equipements et des matieres 
premieres; 

d) JI existe de vastes pussibilites de cooperation Sud-Sud dans le 
secteur des PME dans des dumaines ttls que l'echange de donnees d'expirience 
et de renseignements, 1es coentreprises fcndees sur des accords bilateraux 
touchant la production et le commcrc~, la qualite et les normes 
d'uniformisation ainsi que la formation des chefs d'entreprise, des cadrEs, 
des technologues et des techniciens dans les centres d'excellence existants. 
Les donateurs multilateraux ou bilateraux devraient done, s' il ya lieu, 
fournir l'appui financier voulu pour cette cooperation Sud-Sud; 

e) Les projets de cooperation technique sont essentiels pour : la 
reformulation des politiques de diveloppement du secteur des PMR, afin 
d'integrer ce developpement dans l~s plans de developpement nationaux; la 
creation de conseils du diveloppement dotis de puissants moyens pour 
sensiblliser les secleurs economiques ct mobiliser les ~!forts du sectcur 
privi afin d'atteindre les objectifs icunomiques nationaux el corriger l~s 
desequilibres regionaux: le dbveloppement des capacilis des chefs d'entreprise 
et des cadres; le riexamen des fnnctions de3 divers organismcs nationaux, dc>nl 
les itablissements de formation, pour mieux faire face aux rl~f is futurs et 
renforcer la cooperation Nord-Sud et Sud-Sud; le diveloppement des services 
consultatifs; enfin la creation d'associatiun~ de petits entre~reneurs et 
notamment d'associations de femmes chefs d'entreprise; 

11 11111111 11111 II 1111 II 111111 
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f) Les graupemcnts de producteuis et !es cuupiratives, dont les 
c,•0pe.-at ivcs de product ion, s;..ir,<. des ir1st rumen~,; t:f f icaces de m0l>i ! isat io,-i des 
res:Slmrc~s dt: la cullecth;ite; ils la,-iiiteut les achats en grus d'intt~nts 

agricol<?s et ;nJJstriels et s'<~ccupcnt ,1u transpurt el de la cumroercial isati,)n 
de la µrudLICt :.m. I ls ~L'nt 3USSi d.::s rep;r,ieres de dir igeants et 
d'entreprencu:s; 

;;l Les institutions natidr,ales et les nrganisations non 
guuvernc:menta!es 1.foivent elll: des partenaires a part e11liere dans les effc•rt::> 
ck Cl'< •pi rat i ,l[i i 11 t er na t i ona I e vi sar. t a de·;e l vppt r el a pr1.-:ffi•)UVO i r Jes PME; 

n) 11 existc de rnmbr~·ises p1.•ssibilites Je collab<,ratior. entre les 
grar .. j.~s c11lre:µriscs et les P"'IE: yui pcu\·cr.t apµ0rtcr des sulutioris 10::ales, 
a,faplEcs et immediates, et i:;ermcttent 1ie surcroit de crier les sy11ergies 
n~cessaires ~our resserrer les ~aiiies du tissu industriel national. 

Rec1.;m'1la11c;a '- i r;n,; --- -·----- -- ---

2 ~. !.a Consult at i l;r! a fa it l es recommandat ii ms su i vantes 

a) Les dc~~leurs wultilateraux ou bilateraux devraient attrihucr un 
rang de pricritc plus eleve au secteur des ?~K, vu son i~portance pour le 
tissu Ec11r.c~ique des pays er; develuppement. i'l1ur que l'aide au developµemcnt 

ail l•:- maxill'~m •!e reto:r.!Jte::; benefiq.ies el J' impact, ii tau-~rait crcer des 
rr.eca1.is!llt:·~ de c1:·':-,iir1atiun au niveau nat;onal ct mondi.~l. Au r:iveau nalional 

devrait ~tre d~vei.,ppee, pa:- des mesures apprnptii:es et a l'initiative des 
autorites r:ati· .. na!es, la coracertation ent::e les institu!ions internationa!es 
[ONUDI, O.-qarai~ation des Nati(Jns Ur.ies pour l'alill'entati•in et l'agriculture 
(r'AC}, o~ganisaLion interrialionaie du Travail (01'!'), etc.I, les organismes 

donateurs et Jes reprcs~ntants des PP.ii-:. De t<>l !es in it iat ives de·.rraient et re 

!•ri:ocs en liai::;,.ir, avec le re(JrE,sentaut residerol Ju Programme des Nati.Jns Unies 
p:,t.;r !e d(:velnppement (PNUD). Au n1•1eau rnondial, i l importe en tout premier 

l1e1, d'intensifier la cu•Jrdinatio~ • .:ies acti••ns en faveur des PM~; rnenies par 
les 1nstitutior.s interr.ationales, dorit les institutions financieres 

l!ot<:rnat iona:es, et de pr:)ceder re13ul ierement a une evaluation comnune du 
rest!itd~ de ces actic.r.s. Dt?s exp~rts pourraier.t etre ir.•1itcs par l'ONUDI a se 

rC.u111r afin d'exami:.er l'apµlicatiun c::t le siiv! des iecommar.dat.ior:s et 
c0nr:!usions <le la Cor:~;•iltation et_ d'etudier la possitiilite decreer JJn groupe 

pr:rmar.ent cor,:,;ultatif su1 lcs fhol1t.i•1ues et programmes en faveur des PME, en 
particuiier au niveau rl-<Jir;r~al; 

L) Les pays ir11i11,;trialises devrai(•nt facilit.cr l'accroissemcnl des fiux 
d'aidc financi~re et d'a5sistance technique allant aux PME dans les pays er1 

diveloppement, nl>tamm<'rot en ce qa1 concern<: la creati<,n de f,_·nc:s pc•u1 prises 
cle i;articipat.ior:, lc:E systi:mc·s de garantie t:I, pr.~r les lH•Ja'li;:mcs q11i ne 
J 'f.lnl pas en,~•JCC fail, l 'c;1.JV(;rt;Jre rJ'ur: <JU!Chel Sj1CCial or:trdyant .:!e•; 
ressources aux PMP.; 

c) I.a (iarticipation, par le canal tics as~;ociat1<:ns, des f11tur:; 

t.l:ui·f iciaires des divers programme: et projets devrait &t re assurC-c des la 

defi11iti0n et l'elai:Joration <fo ccux-ci. A cette fir1, ii i:iapurtc~ q11c soienl 
considerees comme interlocuteurs privili:gies !es associat1ilnS !(-::ales 

d 1 Cr1treprene1Hs, lcsquelles doivcnl etrc associCCS a la Jcfinit. rides 
ticsoins, a la misc au p<dnt des formulc5 !es plus susccpt it.I es dt. !e~; 
satisfaire et au contrf>lc de 1 1 111.ilisat.ion r!cs aides; 
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d) L'ONUDI devrait engager le dialogue avec les irastitutions 
financieres internationales et regionales en VUe de Creer Un mecanisme OU Un 
programme de cooperation axe sur le renforcement de l'aide financiere et de 
!'assistance technique; 

e) Il faudrait s'interesser en priorite aux formes et mecanismes 
nouveaux ae cooperation technologique internationale dans les domaines de la 
sous-traitance internationale, de la cooperation interentreprises, de la mise 
au point de technologies de substitution, y compris le financement des pr~jets 
pilotes pour en demontrer la viabilite et la rentabilite, et de l'aide au 
renforcement des services conseils pour faciliter la cooperation dans les 
domaines susmentionnes. Dans le cadre de leurs programmes de cooperati0n, les 
pays industrialises devraient fournir aux pays en deve!oppement des 
renseignements sur les capacites instilutionnelles de formation et de 
recherche et les s· rces de technologies et de savoir-faire afin de les aider 
a definir, f~rmuler et negocier les projets d'investissement; 

f) Il faud .. dt encourager au maximum !es contacts entre les 
associations d'entrepreneurs des differents pays tant industrialises qu'en 
developpement en vue d'assurer un courant d'informations pratiques sur les 
divers aspects de la problematique des petites et moyenfies entreprises et de 
rechercher entre h0mologues les formules les plus appropriees de cooperation, 
notamment e11 ce ~1ui concerne les transferts de connaissances et I 'acquisition 
des competences professionnelles, la formation, !'organisation du secteur 
des P~E et la delimitation des domaines de cooperation ou de partenariLt entre 
entreprises; 

9) Les pays en developpement devraient tirer davantage pa~ti des 
possibilites de cooperation Sud-Sud, compte tenu de la diversite des stades 
d'industrialisatior. et de !'experience deja accumulee dans plusieurs pays en 
developpement. Les mecanismes et instruments utilisables a cette fin sont 
notamment les suivants : 

i) Echanges de donnees d'experience par le biais de reseaux 
organiques d'information: 

ii) Etablissement et diffusion de rep~rtoires des sources de 
technologie et des fournisseurs d'~quipement-: 

iii) Promotion des coentreprises, y compris pour les services 
conseils; 

iv) Commercialisation, transport et entretien des machines; 

v) Formation et programmes de perfectionnement des gesticnnaires 
et des chefs d'entreprise. 

En elaborant les plans de cooperation regionale et sous-regionale, on 
accordera une attention speciale aux besoins des particuliers des pays les 
moins avances, des pays sans littoral et des pays ins~laires. Les 
institutions regionales de developpement, en pacticulier l~s commissions 
economiques regionales de !'Organisation des Nations Unies, devraient jouer un 
role dans l'elaboration de programmes conformes aux objectifs exposes plus 
haut en favorisant le developpement du secteur des PME; 

111 I I 1111 11111 I II 111111111 II 1 I I II 11 11 111 11 11 1111 11 II 11111 I 
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h) Etant .fonne les pri0rites et les besoins des pays en develnppement 
exposes plus haul, les domaines de CuOlJerat Lm technique suivants doivent et re 
privileqies 

i) Sens1bil1sation des pouvuirs pub11cs, des associati0ns 
d'industriels et des collectivites r~rales et urbaines aux 
prior1tes, politiques et strategies propices au developpement 
des PME et au renforcemen~ d~ l 'entreprenariat; 

ii) Creation de structures ccmpetentes en matiire de definiti~n de 
projets et de recensement des entrepreneurs et en matiere dP. 
formatio~ de cadres et de techniciens; 

iii) Assistance i !a formulation de politiques et strategies, en 
particulier en ce qui conccrae l'integration et !'harmonisation 
des politiques macru-iconomiques et des mesures de soutien 
aux PME; 

iv) ,;.ssistance pour l'elaboration ou le renforcement des mesures 
organiques infrastructurelle.s et promotionnelles touchant les 
pares industriels, les services de vulgarisation, les 
installations comrr.unPs, la commercialisation, le cont.role de 
qualiti et la normalisatiu~. 

C'est 1 'ONUDI qui devrait c0ordorir1er !es efftJrts des Nations Unies et des 
or9anis1nt:s bi lateraux qui cooperent sur le plan technique avec les pays en 
d~veloppement dans le secteur des PME, notamment pour les aider i renforcer 
leurs me.yens de recherche-devt?loppement, t>Our promouvoir et faire connaitre 
des projets pilotes, pour multiplier les services conseils, pour diffuser 
I' information sur les sources de technologies et promouvoir les 
coentrepr1ses. L'ONUDI devrait promuuvoir la cooperation Sud-Sud dans ces 
domaines, notar:iment la diff!Jsion de normes de qualite, et. enfin la formation 
des entr•preneurs, des cadres et des techniciens. L'ONUDI devrail etablir un 
annuaire rassemblant les differe~ts organis~es gouvernementaux et non 
gouvernementaux, ainsi que les services specialises des organismes 
internationaux charges du developpement des PME, comportant une description 
s0mmaire des principales fonctions de ces services. Ceci sera!t de nature i 
favoriser la cooperation bilaterale directe et i permettre l'instauration de 
relations souples entre les divers pays et i optimiser Jes delais et les frais 
resultant d'une tell~ '>Operation. Cel annuaire serait mis i jour 
periodiquemenl. L'ONUDI pourra1t par ailleurs publier periodiquement un bilan 
des experiences de cooperation bilatbrale qui auraient reussi afin de 
permettre aux autres pays d'en profiter et de les adapter i leurs besoins; 

i) !~s organismes multilateraux et t.ilatiraux devraient soutenir 
financiirement et techniquement le develuppement des cooperatives de 
product irm dans le secteur des PME. !,'ONUDI, l 'OIT et l 'Al I iance cooperative 
internationale (ACI) devraient coordonner les activites de promotion et de 
developpement dans le domaine des cooperatives de production afin d'harmoniser 
Jes politiques el programmes, d'ev1ter les chevauchements et d'utiliser au 
mieux les ressources h1.·maines et financieres. 



- 2l• -

l . O~GA'.'J l SAT; fJN 1 J !-.: Lf.. C0riS" r l.'I'!'\i' I 0:.1 

C.uv.::~ t:J:.e lt!' !,1 '-•-!tSu~tilt i ... r1 

26. L~ ;)!'·~-::>iJent t..!1; l..l Ctl.!;T.t·r~ J~· t'utt:!::.:__--r.:e ti·~ B.:?ri a !:_ .. J!? les ..,,-:rt·..ls d~3 P~~:, 
i!. s3•;ui:- l~i.;i ,;0upl~s,;t- <:t 1£:ur,; fa_·.Jitcc: ·.:'.lci.!ptati0r:. Les l':'w!J:-; fa1.uris.li·~!1t 
la crt; .. ~~. i,,;a dC pet ?l::> m~r~~1C::· _ r.~::it r~:r:: tL·i.:., el le..; al irn~ntai·!ril ra 

cr<~~~sance, c-lles avait:r.;,. ~!:1~ .. ~c~.i-./!ti· f_,:-rn.1tricc· €-l t:-lle.:; tir.31•:~·l pa1ti dt·:s 

•j:-ltr:.11::j cn~r~pri$'2;i dan:.> lt2s ~,.,.1-~ t:r .. !-?·.; . .:i .... ~,i··-.. ::e~1!. ·:~i=-.· ~li0~ 3'ad.)~tai0r1l Je 

iT"dnI~·i·~· ;:,l~!S ra.t i1,!:Z"'it:l ~e a.::.... l:t..:>~:,,!f,:." :lf_': ::1-:1.!··_"'t!c_.; ·1.::...:.1:: <. 0'! fav.:r !S31•::.: li.! 

J.0·.1e ~ ·t ~ t:~>~·r1t. pr 1.·Jrt-Sj l \'"-=:ner1t 

c._.r.d!! >.::~ f.:ivc.u,Lles ii !c· .. · 

. . . 
1 r :..c ._; r·:... T,,·1t t:f~)i~, p ;:;.r 

t~ p .. lr~, 1u · s -~·-<:'i:r. t / i l fit: l .1: t 
!!:et~.re :")•~ ~rac,.: ,1 ... _, 

q;..1( C~.H ~·~·r't;:l~t d:\:2(~ . . 
~c·,· -~;7;"1"':; et .a·:tt-·1:·s cl&; s~..:tt:ur puLi :Let. l.!. ~ec•eur ;,; t·-1~, .!!?; 

P·)~i~lqiJ~:ir a t'€ch1?l:r. rl,._:,r,a! t:t ir;tL·rr.at::,:·.:tl. t.:a. uut rt:", c- t ~ t~S i~V.:l i ·:·ril 
~J~'3 .!~· ,i'C,_~·c s,·utentj£.'S, ~=-t_l q.;1 ~j1q:ti\•Sa~r. t;r.~:- i(~.j:s~a,. i(·n ad.!~1t2c, d~.::; Sl .. iJfCe>::

de f i rt 1 r i ... : € 1: r: .-; t , J e ~ -;;. c r •: ! c e -: , ·I'"· .::. c 1 : • s Ll '. t d "'. i ._,la~ cl u r. e c. • : I ._=\ t 1 ~~ r 3 t_ i , : ~ 

lar•-.t:t•re 

; l 

a·. 
E•u 1. v a i t t ! : er ; ia ,... . a: ,: , 

..:iervicr-2" Ct.a d€·1,:e~~-I'i':.!="L·:.~ 

~r.,ji,1.1~· ·11·e ~t: 

, ,,;_L·rI'd'- i ,;fl..l I e (· :_ 

i.i. Le 3<>l1:;;-Scc1A:ailc J'r:iat 3l! .. : a~!airc.;; cLrar1J.:.11·s a 11£.,·Iar~ ·!•1e la vil!t: 
d~ Bari i&tai~ t~...:l !;,,Jiy1 .. C·t: f.' .. ,~1r ur1E: r~un:~;n :.idr !es i)M~·~, r,c.r· :>t:iJ~Cml:nt er1 

raison cl•: ! · ic-.p.,r;_ar .:..:, r'ni ,:s.:inte d~s !>Mt: Jar:s i(· .:u•j •le I' Ital i.:.-, rr.ais aussi 

p..:i~c.e q.,e cc se:cu:ur a•1ait or"Jres.;e dans t•lul I·~ ba'.isiri n:editerra:1•~..:n. 

L''tali(: ]<;1Jait L:ii rr;JP ~(:'.e"r en di:;;tJ•:'HSar1t ur.e ai1ie mult1!at~rale pa:-
: · i~.t.C:::,c;(:,;,aire d'•,r:;a:.~,;a• i:H1·; i.:tcrriatliinales telles •pie l 'OrcJiin::;alio!• c!(:s 

N3t_i0ris Ur1i~s !a Hanque m<1~i·it(l!f: et i'ONUD!, c-t a'~·3il c,nsacr;-. d .. ")._; res~narces 
nur. negl i<Jeablt:5 a I. iri.iL;St r 'al 1.;rit i•.ri des .)a·,·~ (0 d·~vt:!•,ppemerd !\ ce 
~rop::io:, l'It.a!ic a·1.lit. d&fi!,: Cf•r!air.e-; priorites . .a.ux rii·.1ea11x technique et 
administ.ralif, f(,rt_(! Cli_· <;_,n t:X:,ericnce, elJe etait CLn".tdiflCuC j'i(' lCJUtt? 

assistance de··a-t .~~.r.:• 5.,ff1samml•r1t so11plc, adap'.ee aux apt1r.!id .... s et aux 

capacites l;,caies (!_ 1:1t.',c_ni'.·e a lH1 !•f<HJramme: de d~''Ci<Jpp~m!C'i:t. All n1v(•au 
regional, !'Ital c ar,nna1t 'a pri.)ritc au Jevelr.,p(Cm•,nt. cb bas:;i1· 

mediterran~er1, ma1·; son a:.si,:tar.c:e visa1t is1JSSi !'Afrique a.1 5t.d du Sahara, 

l'Asie el ;•Amerique ldtlne:. Or; "e heurla1t a un prublem(· difficile, 3 savoir 

celui d~ l'..itilisati<•n ratir>r1rielle des ressources, mais ii f.=!llait 1H'.·,u1m0in5 
favoriser le5 echan•JCS f!t mettre UO terme au prutccti.mr;:sme. 

cooµeratiun en matii:r<: Jc ileve:l<•P(>emer:t devrail, a J·avenir, 
r::: out re, l a 

tenir compt.e <!es 
besoins des pc1pulat!'H1s et pr•;mnuv'.lir une croissance au•.onome. Les i'MI-: 

pouvaienl jr.uer ti!' rc"llc clef dan;:; ce sens et la consultatior1 mar.piait 110 jalr.n 

important <lar:s le:; ir11tiativcs laucees a !'echelon mor:dial dans ce Jo,11aine. 

:J~cl~~~!:'n dt~ l'r_:~:;idcnt c!c !'!n:>titt;1~ l>Q~~- la f•_1nperat.i11_n C.o:::un~1m_ic.1!:1~ 
in_t_er.!!_~~ionale et le <lf:yel_(_Jppcmer1t 

28. Le Pres1do?r1t de l'lnstit•Jt pour la couperatHH• &con<,miqu<: internationale 

et le div~l0ppement a declare qu~ son institut suivait attent1vement la 

questi<Jr1 du cJ-?vel<,ppP.meril des PM!-: et etait convai11c11 <JU'll ne suf(isait pcl:; <1•: 

crf'!er de 'JirJa11te~;q11es complexes in<!ustr1els, pour enst1ite s'cn d~sintircss~c; 
de fa it, r.'P.tai t I 'clement humain, I 'cr.t.rcprcme1Jr local •Jt i l isant le:: 
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resS1..'urcts hu!"ldillt"S, <.jUi fai:::ait pr..,~re:::ser l'i:idustrie. L'Italie etait un 
hen evi;;mpje de_; retumbee,; t.ii:nefiques des Pt-!!::; en erfet, la structure 

industr\elie du pays s'etait re~[Jrcie 1~1tamment grice aux milliers de PME qui 
y a~aient vu !e j~ur ces 23 Jernieres an~~es. L'experience a~cureulie dans :e 
sud de l';taiie ava:t mv11t1e, t•Jutefuis, <.J..i'ii :ii> servait?. rien Je c~ipier les 
strucL:r.:,>::; inJ<1strielles du Nurd. :ii fallait plul,'\t rl'eltre l'acce1•t sur le 
d€veluppemer.~ d'a.~: ivites C0f'l1"1.? i 'art isanat et le tC·Uf isme. Cela etait vrai 
aussi pour les pa'iS en devel0pp"r.ient qui, au lieu de c0pier Jes pays 
diveioppes, devaient promouvoir des activitis carrespo~dant i leurs ress0urces 
•·3tt:rcl!es e~ hur.iaines. Le '.>1,;;.sident de '.'ICfl'S a crr.:s le voeu <111e la 
Cdr.sulta• iua ,;·_-.rme une i::ipulsion 1!ouvelle au devel,1ppe1rent de PM!:: qui seraient 
des moJ~les Je d~~eloppemenl ~~dog~ne et aut~~urne. 

29. Aµres avc;i r reir.ercie le G .. _.uverr,ement et le pE.uple ital ie11s de 
i 'h0spir_a! ite d.not ils ant fa1t preuve e:; ac·=ueillant l;i Consultatiun, le 
Directeur genera; de l'ONUlJJ a d<:ciare que la 1:i!le de Ba?"i, porte de ~'Italie 
du sud et .:-e;.t:e indu:;tri•·l, cta:t l•.Hlt ir.di .. 1u.?e puur !'ervir de cadre i la 
Consultation sur ies petiles et moyenr,es e:.treprises, y compris !es 

ccoperatives. L' imp,Hta!'lce d.; ce sect.:>ur i-C,ur ] 'industrialisation eta it 
desormais recor.:-.ue. Au::>si i '0Nl..11H avait-eile consacre une attenti·Jn t.::n;te 
particulien: aux petit.:s e•itrcpr:ses et a.1:·· er.trt>prises r1.;rales, no!.ammer.t 
da~s le cadre ~es pr0gra~mes de develoµpemenl rural inte~re, puisque 1ilus de 
7~ projets ctai~nt en cou~s d'e~ecutiun da~s des pays en d~veloppemenl. La 
co·.1peration entre les ent.rep~i!"es figuraiL aussi en bonne place dans Jes 
acti·;it.&s recen1es ce c .. )p,?,·ati:.m techniqu•.:. Le roie strategi<..jue et critique 
des PME, qui as~uraient d~ IO i 20 t de !a production industrielle et 
empioyaient. de 40 i 6e 'I. de la ma;n-,j'ue1.ovre t,;.nait ace q11'elles q,&raier,t 
s011vent de ~ani~re pl~s efficient(: ct a ~Es coGts competitifs sur ~es march~s 
locaux relativr::ncr.t ~tr•.its. r:r. <Jutte, cl!cs avaient ia souplesse requise 
p._;ur adapter et. ut.i!is•.:r des lechli;ques de 1<>inte et ellcs autor1saier:t un 
mode de productio!'l adapt(· aux •';b~ectifs de> aecentralisaticn indust.!"iell.:-. !.a 

contributior, des PMP. a l'icur .. ,mic ,1'ur. pays etant ~e fruit de l'activitc de 
milliers ci'hr;mmes et de femr.u; t:·ntre1:renants, il failait creer un 

environr.e'llc:n' fa·:;,rat.te: ~···dr 'i'·"' le1a es~!"lt d'entrepri~e et leurs talents, 
fers de lance de l'i!'lit1a!i•;e pri·1ee, puisse:r.t s'f!Xpr!mer. '!'outefn!s, pnur 
que cet environr,e;ner1t e;:erce .se- !O:ffets, ii fatlait le comp!eter par un 
programme C()he1 c·•d de me'.;1,;·o::>s de sci.Jt ier.. Le Di recteur genera! a cm1cl u son 

discours en se disant c,.~1vair1cu q~e :es echan1es auxquels donnerait liC:!J la 
consul tat ior. <Ju i-ie:ra 1ent. I 'ONUDI et I es g<ill'J'?rnemer;t s dans l • appl icat ior. de 
rnesures visant a developper le sectc1.r des PM~:, dans I' interet de chacune des 
ent reprises le comp<.sant. 

l'.:1 ect ion d•~ t:.i reall 

JO. Le b~reau ci-apr~~ a tt6 ilu : 

Presioenl 

Rapporteur 

Giuseppe .Jacoanycdi (ltalie), ar.c1en ambassadeur et 
col laboratcur du Di recteur a1.x affai res ecmomiques 
au Minislire des affaires eLrangeres 

John Edward Garcia (Trinite-et-Tobag ), dcuxiemc 
Vir.e-Prcsidr.-nt, Cr<:dit. Union Bank, Oirecteur 
general, Cc)unty Cu1incil ~;mployce::: Credit IJ11ion 
Corporat i1,r1 



Vice-Presidents 
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Fran~0is Xavier Elaundou (Cameroun), Dilecteur des 
petites et moyennes entreprises et de l'artisanat, 
Ministire du developpement indu:>triel et commercial 

Ervin Ernst (Hungrie), Administrateur delegue, 
Banque de Ct~merce et de credit 

Mahanum Itam (Malaisie), Directeur adjoint, 
Direction de l'industrie, Ministire du commerce et 
de l'industrie 

31. La Consultation 3 adopte l'urdre du jour ci-apres 

1. Ouverture de la Consultaticn 

2. Election du President, des Vice-Presidents et du Rapporteur 

3. Adoption de l'ordr~ du j0ur et organisati~n des travaux 

4. Presentation des questions par lt Secretariat de l'ONUDI 

5. Examen des questions : 

~~t ion _ _! : Environnement prop ice a U!:_~Cr~_!SS~~e ~Q~tenu~Q_e:>~ tes et 
moyennes entr~ises 

a) Integration des politiques et strategies interessar.t les pet:tes et 
moyennes entreprises dans les plans globaux de developpement; 

b) Ha ,,ionisation de la politique macro-economique bud')etaire, 
financiire et autre avec Jes mesure3 d'encouragement aux petites et 
moyennes entreprises; 

c) Instauration d'un envlronnement ada~te et engagement ~ long terme 
des pouvoirs publics en tant que priorlte pour le developpement des 
petites et moyennes entreprises; 

d) Mise en ~lace au niveau national d'etablissements charges des 
programmes de perfectionnement des chefs d'entreprise; 

e) R6ie des cooperatives industrielles; 

f) N~cessit~ d'un orqanisme "a guichet 11nilj11e" charge de coordonner 
l'approvisionnement en moyens de production des petites el moyennes 
entreprises; 

9) R6le des associations de petites et moyennes cntreprises. 

a) Infrastructure institutionnellc, services de vulgarisation et 
domaines induslriels; 
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b) Trans[ert et mise au point de techniques destinees aux petites et 
~oyennes er.treprises; 

c) Commercialisation des produits des petites et moyennes entreprises: 

d) Proqramme concernant la suus-traitance et la co0peraticn 
d'entreprise a entreprise. 

a) ?olitique et ~esures prati4ues prupres i faciliter l'acces aux 
institutions de financement; 

b) Application effective Je la puliti4uc de credit; 

c) Guichets speciaux pour le financcment des petites et moyennes 
entreprises aux niveaux national, regional et international; 

d) Innovations en matie:-e de •;1ara11l ies; 

e) Disponibilite de capital-risyue ct acces i cette ressource 
financiere; 

f) Systemes officiels de soutien et institutions charges de promouvoir
l'esprit d'entreprise parmi les femmes. 

a) ~·ormation; 

b) Transfert et mise au point des techniques; 

~> Financement des petites el moyenr.es entreprises; 

d) Commercialisation. 

6. Redaction des C<mclusiuns ct. recommandations 

·1. Adoption du r-apport de la Con!:ultat.icn 

32. I.a Consultation a etabli de:ux <JC'JUpcs de tra· .. ail charges d..! debattre Jes 
questions et de proposer des conclusi0ns ct recommandations qui seront 
examinees i la derniere seance pleniere. M. Franc;;o:s Xavier El•)IJndou 
(Cameroun) a preside le gr<H1pe de trava i I charge des cr1est ions l et 2 et 
M. Ervin Ernst (Honqric) Jc <Jroupe de travail char<Je des qu'"!stions 3 et 4. 

33. Le President de la Consultalioro, apri>s a'v >ir re,~erc1e les participants dr~ 
la confiance qu'ils lui ont accordee, a souligni'.! qu'i! ne pouva:: y avoir de 
veritable developpement economique que grac.· au>. effori.s comliini:s et 
coordonnes de tous Jes sect.eurs de la sociell·; la multiplicatiur. des PME 
pourrait done encourager efficacement tous le~ secteurs de la societe a 
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fvrmaie:it l 1 ar:natur~ t.ie i'ir:j:.;~~r:c; L"~~c.:; ri..:ti· .. 1ie'i~ d ... nc ei:rt: un ir..S':.:.u:.'1'2i.t 

effic.:tce de µr ... Jmot:.iGn d~ .1.~·vei.;~.·p~!r.er.~ i·1..i~,::;t.:it:· c·· . . :·.:1.·n ... :ni J.it..: "~d:.s lt~~ ~,-:.:·.; 

en devei'Jppement. L'ec:JntJr.1i.: a!~i·i!d~3~~ ~ :'j~-:r.~:t de ct>rL.3.ir~:: ~i=-~.:LlE:-:':es ;:~: 

touchaien~ lo:.it µartict;lii::r~-·T~:.~ ·0-.:_· £1:~:·,:; p; d(··:t-~l'~:-'~:t..::~.!.., d .. r.t t·a~'J":t;.•.:at.i·Ji1 

du fardea:.. je la d.:tt.e, i.:; t<u;;s.: .iL'.> -··'"ts .J.:s ;..>r..J,;t;i~s .:e k-tse, '.~s 

pratiques C,)mmercia.~es rf.;stri·::~v~s .~~ :t..:5 tt·j~t·~ati ... ,;.o..; ·.:~::a:~·i.t2.S ·!~.; tal:x ;~•"' 

ct-.a:Lge; aussi falia1t-ij mi::ttr·~ t.}'1 ~~:ac(" 1..h: r. ,:..:,,.t:'.a'-.i:-: ~r.~:... ~rnt:r~t.s p'~"- venir a 

bout \~e ces difficuit~s. La C::..H1s.l:t.1t.,i1 j~· .. ·rair ;)as.5t..': r·;. re':·:t? :·i1·~~ !1-.:l 
P·->S5ibilit~s '1'J',iffra:ent l•_·s P~~; ~l 

d~veloppement de ce sec:~ur. 

DE-·clara•_i.ir. Ju Dircctcu:- d<: !.~ •1;\·:s;:, .•. 1f~! ~jS"_~-:~ j. 

J-t. Lt: ~'ir·- ·r.t:ur de ta ~Jiv~~i1.J!. :l~: .;/:;~-:~ . ..: ._:t:· c )1·:.:; .• lt.21·_ :l •1..: a :1C·::1ar..§. ·!U~ ia 

vuc:at i.;n f.,~.Ja,~t-.:r.itale d 1J Sis~_c.("" .. _. (:e .:: ... ~1:;t;l t ~: l<Jr.::: .. :td it J;.: r·• ~·~' " . ./ 1 : ~ d"l 

processus J' in~ustria; isat i1_\;1 ~r.::.:~a·ir .. ~;)t_ ~if1 r;i ~onat. dau..; i0,1~1t:l ~l..'.':'.:l µr.,;1:·t~ 

tar,1J!t.1.-~ .. .:t (a.,:0:-is:ti0:--.~ 

t:fficac0s d~ t~ci1$ft)rm:t.: .... !. :::c .. 
de pe~i11ieres d'entreprene: ... rs. 
pas J'h0mmes el de fem~~~ J;t~~ 

~.1.·m~~tut:.· ::.. ·1'ir,.Jus•_:::a~i;~:.i.·r., '...,.it t:! !::.eI'.'il~ll 

~Jan_: le;;: pa1·5 (_'~I 1e\.· .· ;1p·!tt"1~:l-_ r ·u f!(! r.t,3.:1~!1.J.dl -

rif.; : 'c,,p~~t. j' ir.lt i.:Jt :vc .. ie l '(::1Cr']i•~ et t!e 

la prevc1·1a11cc requis pdur p,Eiv-,ir tirer :i~ti ,!e3 n,,.,Lr·~· . .,"es ,,._J'.iSibil_~(:s 

d'inve~~iss,_·rr.~nt c.J•J'vftraicr:l le::;, .. ~~!. .• Le· ,:t~ri1..;dl~i::s · . .:t:rt..i;0:;i piutOt ,!~!a 

r.ecc$si~C de Lutter C(JC~trt: !'i: .. :..r~ie:, ,1~ s-~~m;~:.t~-:- t.h:"t·s :>.1rte~ rl· ,~,~ta .::

et de mndifi(:r !es cr;;r;pr;;t~mer.t.:; dL la =-:.·~,(:i~~ .. ? f:t ·J.;:; r·.ud.'Jt-..; 2trli1~:~i~t:-al1;s 

pnur ·1de p~i:-~~~r.t s'ext1rii~1t:r 1·~ p·.·~_.:.: 1 .t:~1 ~l1,n-~.a1r: ~t 3'ef . .3i~~;l;1: lt..!6 f~.·r-::cs 

vi·..:es de l 'e:.trepri::>e. 'i\.ult:t,.~:..;, ., i ·Hi ·1 ,ul.~.:~. \::iL· !.:: !::it.:(:~·:ur .ie:; p;~:·: uar:s 

l0s pay_ en dt'.:v2L.!ppemf·nt sr.: dev2lc1[Jlh: et ''-e :;tr.1cl,,:-,;, !l tai:J.i:_ <;~2 de:;:.. 
condilion;; S1Jierit remplie'; :2ntat.llite quasi if;,11t::·Late e~ a.i~ .. 1 .. 1rni·~ eL 
devises. 

duminai<?nt act.iellcment la r~~l·:-xi11n e;; ;..aticrc <it JC:v~'"Vi"''-C:rd, a sa•Jr,1r ii: 

fardeau crc;issanl .ie la Jc:Ltc 2t la tc:r:<iar.~!: .i la pr ~-.-ar. ;,;al i '''· 

J:i. Le Directeur de la Divisir,n du S1sterr...: de cc,1,;;tdtati":'s a conclu sa 
declaration en appelant !'attention des pJ1~ic1pants s.:r «'S .!rn:umc:nts de 
travail ID/Wl,.•19/.,'4 a/, c,1j ces quatrP. qu•_.st.icms ·ta1Pnt tra1t~es dans le 
delail, et particulieremer.t Sur !es sections inLit . .;)C..-,,; "c<>11cl1;5j,,n~" OU etaiL 
presente ur, cadre prat ique p)ur le·; t ravaux d-es grc,~1pr.'. d..: tra·;a ii et la 
formulatiun de conclusions et recr1mmandat!o11s. 

36. On trouvera a l 'anne)(e Il la liste des doc:u:nents pub! ic,; avar.t. la 
Consul tat irJn. 

37. Le rapport de 1-'I premii•re C1;1.sultation sur les petite~; ct m<,yc:>nr1cs 
entrepriscs, y compris les cooperative~, a elc adopt.c par crirasensu:; a la 
derniere seance pleniP.re tenue le 1) uctobre 1989. 



Ii. H,\"POHT su;; LES ':'HA\•,\t;X DES s~r•css PLENiERES 

Jtl. 'l\.;:..;s l£:s in;.<:r11er1a!its ,,!H expr ime leur curf ia:-:.::e er. l 'ONUDI e;. l 'unt 

f,?i;._·1tee de i.'exct:ilente cr~an;saticr: de ia reu::i.1 ·:1. lls se sur;t .:luss; 

declares tres s~tisfaits Ju lieu ch._.isi puur la teni~ et de l'accu.:il q1•e l.:: 

?ays ~6~e leur avail rese:ve. !ls ant felicite les membres du burea~. ~11s 
on;. expr :me leur av is :::ur Les ~,0ints exposes ci-apres. 

39. A titre d'intruJucti._•; <_;e11elale, de r11 .. ,;nu:e11x participants ,mt d.i:-.:.it :.:·s 

fact.:>•:rs fa•;,·rab:es el de~av•H.'iL;es au d~·:£:l0pper.ient des P!l-~E d;ir.::; l.:u:: pafs. 

Dar,-:; ue nomL-reux pays en aevel-.ippe~e11t, !es pc.ilitiyue:::. ir:.Justrielles 

.§·,.,:J:~ai.:;;,._ er. pr0fcrndcur et fa..-,.r:::;.:.ier.t davar.la-Je le:: sc>cteur privi::, 

i)articu!ieremer.~ par la creati,,n et la pr0mvlit>n d.: PME. Cette ter.riar;,:.:: au 

praJmatisme ECOno:niqcle ctait tres e!lC·1Ura-jC:a:1le, en particulier parce lj:.J'eile 

:-ecelait de fa;mbreuscs possibilites de •:.:,.1perati·Jn. Certains particiµ.::sr:ls 011~ 
fait ·-;bserve:- cjiE! l'0n c0mpr<:r.ait. de mieux ,::. r..:eux l'1r;ipcrta,ice d:.i rP,!02 j,;ue 
par les ;-~·1r:, tar1t Cvmme Sc>ur.:c:s de product i(Jl. (;c,•r1~';;;i<iuE: que COrr.C1<? Creat r JCL':; 

d'c.mplois. On a cite it:· ca~ d'1,n pa:zs cu le n•,;r.bre je P~E a\·ait decuple e« 

2'.i ans. U11 parli<:ipar.t d':m pays a ec0nomie ptariifiee a decrit !es reL>rmes 
ec;;r,umi'-lues arrelee~ et appl iquee:; Jar•s SPn rays. La pr.:..1'!1.it.Lrn des i'Mt-: ck 
secteur pri·;e dar.s <::e numbreuses branches d'activ1te, tout partic~;'.1eremer,~ 
dar.s l'agricultu:e, e<ait un aspect [,);•damenta: de ce3 effurts. 

-\0. l.'attc?r1li·_~, a e:.6 apµcl{e :;,"· ia graade diversitt:! des Les0ir,s de:; tJa·rs L:i. 

ceveloppemer:t; er: effet, dar.s certair:5 pays, or. pc;uvait avoir beSllin <ie ;;Mt-: 

hautement. spe•::ialisees ;.it il:sa;1t des techr.iG1.;es de poiLle. ak·rs q~e .jes pays 

mciins avarices ,;J le tissu ecnr.ul'liqile etait beauc,1up p!us !a-:he pr)u·;aier.t a·:u;r 
L<::soin de tecLr.(iicyie m:-ii:1s 3\'ancee. Dans Lous !es c:as, cqJendant, lcs PMr: 

P'-''''.dier.~ ccr.:.:itl'Jl:~ de :;.ar1i.'.:rc •_a11•Jilile au develCJpfleXent c·:onomiy;.e, a ia 
r.iobilisatior. de l '-"._iar']!H: int:~rieute et a ia --:reat..10:1 d'er,.ploi:;. De l 'a·n,, 

'Jer,eral, la q.i~st :ur: Jc:; PM!:; etait extremement. C<Jtnplexe .ct ii n'y a·Jair. r-·aoc Ji:· 

panace.:, tel!e que l 'allncati•JO Je fonds <>J :e rcnforc0ment de la fnr7.ation 
des chefs d'i:r.trepr1sc, p-~.r lever les contrainles pesant si..r ce ::;"'cteur. 

I.orsque l'on en•;isagcait decreer ou de promouvc,ir des PMf;, il fallait pr<:,1drt: 

211 consideratior. ta~te ~ne ~a:ette de facteurs interdeper.dants. 

-t:. Ori a erl\;racc pl::s:.:-urs c:0riditions indisµensal.ilc~ au s.;cc·~S des i'Mr: Jan:; 

ie.s pays en dC-vei0pper.:.:.· .. r cic,n:. la t-iror.1Ut.ion de !'esprit d'entreprise, la misc 
en place: ct'un cad;•! pr .. )pice, !'existence de st1:1ctures s.,cin-[Jrofes5'.onr.elles, 
! 'attitude (a"Jorab!e rle:; ;i .. u\·ciirs publii.;~., des me.yens d£: (1;rmatir..1r. adapLc:.; et.., 
enfir,, la facili•e d'acr::0s aux cirr::uils fi;,anciers. 

~2. Ll:S part.icipar:t.5 r,n~ ..:slime que parmi l(:S nc,mt.reuse:..: r,w.J:tiur .. 'i de 

viar,1J'.t& ec0.H>r.lltJUC' (:l ir.ancii:re, il faliait CflC:Of(• q:ie !e,, PM!:'. p•;.s:;er1'._ 

cr,rr.ptcr sur rles cadres f'!. des services d'"lppui dutcs d0,~ r:ompet.:r1re:~ rcqi,;is•:;;; 

CJII a 5-.,,;[l•Jne a CC: pr.i1,.-:c; la OCCCSSilC cJ'aSSUfCf la f,;r:natiu:1 V<>U!UC. L'I" 
par•. ir:qiant c1'un pays c:. l!Cve!.;ppement ~ fa:t or;servr·r qu(' i(·s p(:r.o in::cc~ 

hauteren:. qualif ':cs se lo1;rnaienl souvci1t vcrs le:: ernplrJiS du sec:te,ir puL: :c 

er~ rai:;r,r1 dil st.at.in s:icial qui s'y attachaiL trarlitir,nncllcmert. fl,i.;si 

fal :ait· il 1r..pcr.it:·1cmr.:'rd. rcfrirmcr en pr1;fOrrJeur l 'enSCl'Jflr:ment €!1 V:lf' de 

pr"mriu'Jr>ir l'cspri•. d'l~;.tre:prisc sans lcquc.-1 ii n<: pnuvait y avoir .Je: PM!-:. 

4). 011 a cnsuite CVU'JU(; les difficuites f(:flC!Hil:ec:s p•llH obtCr1. rJcs fur1<JS 
aupres des etabliss.-mer.ts financiers ct de:; intcrrnerliali•.!:; afir. •·'- crcP.r (·! 

d'<:xplo;ter des PMf:. Bi;~r, q1Je lcs prets a des c1md11 :.ir1,; de fa·1•!.r (u~.SCill 

prcconises pour les l'Mr-:, I~:.; lr1Stiluti1Jn:; fir1ancic:e~. i11LPfJ:r\ti1.r;rtl•"; r•t 
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rigionales adoptaient u~e attitude nettement discrim1natoire en decourageant 
la criation de ces entrep~ises et en favorisant aJ contraire les projets 
d'investissement et les projels industriels i grande ichelle. Le r8le clef 
j('Ue par les PME en tant qu'agellts de la transformat i,1n industrielle elant 
disormais patent, la pusition de!i uanqu~5 etait difficile a com;irendre. 

44. On a esLime que l'irn de:;; facteurs clefs de l'amelioration de la 
productiviti des PM~ elait le contrvle de la qualite, yage d'une 
commercialisation plus large. Sur ce th~me, on a inJique que dans u~e r~gio11 

en diveluppement, la digradatiun du climat economique se traduisnit par un 

manque de comp~titiviti des PME, de sarte qu'il leur etait impossible 
d'ilargir leurs parts de marcne; c'etait mime le contraire qui se produisait. 
Autre obstac:e rencontr~ : la difficulte croissante ~u· il y ava;t a identifier 
dar1S le secteur des PME des pro1ets viables qui Se pretaient a uue cooperati•:.n 
internat i.J11aie. 

4). Le re::;risentant de l'Uniu:-i inlernatiunale de l'artisar.at e'. des petites 
et moyennes entreprises (UIAPME) a filiciti le Secretariat de I 'ONUDI de la 
qualite ~es documents prisentes i la Consultation, pu1s a tait le bilan des 
dCtivites recentes de son organisation. Gr~ce i 11 interve11tiun et i 
l'assista11ce d'organisations interr1'lti•)nales comme l'CNUDI, .elle pouvait 
~largir ~nc0re le champ de ses activites prioritaires et renfcrcer sa 
contribution au developpement du secteur des PME dans les pays tant developpis 
qu'en devel0ppernent. 

~6. Le repr~sentant de l'Assemblie mondiale des PME (WASME) a aborde les 
grands themes traites dans les documents de travail : environne~ent propice ~ 
la croissar.ce des PME, amelioration de la producti~iti, financement, r61e des 
associations de PME et, enfin, cooperation lnternationale. Il a formule 
plusieurs suggestions sur les mesures propres a aider eff icace~ent le secteur 
des PME; dans les pays en divelop;,iement. Il a notamm.~nt prupc::;e c111e l 'on 
do?f:r.isse clairement et sans ambi9uite les politiques de devE:lot-ipement et les 
p<Jliti4ues industrit!lles touchar•t ies PME, que l'on crec des comm;ssions 
natlanales sur la formation et Jes activitis de promotion neccssaires aux PME 
rlaris les pays en developpem~nt, 4ue l'on ivalue ave::: precision ie ro!e des 
femmes Jans ce s~cteur et, enfin, que I 'on cree au sein des organisations 
internati0nales c0mme l'ONUDI un service spicialement cha~ge des PME. Il a 
promis de parler plus Jonguement de ces questions dan5 les groupes de 
travail. La WASME a uffert de mettre sa vaste expirience el sor1 savcir-faire 
i la dispo&ition de taul~s lcs parties intiressees des pays en developpement 
et des organisations inlernationales en vue de mettre les mesures concrites 
evoqu&es ci-dessus en pratique. 

41. Divers participants 0nl exprime leur appui aux activitls entrepris2s dans 
ie cadre du Systcme de consultations en general. Ce systeme avait apporti une 
aide pratique aux pays membre~ d~~ireux de formuler des politit1ues et 
statigies de di'Jeloppement inaustriel. Les participants •. mt soul igne que la 
Consultation venait au bon m0ment puisque !'on procedait actuellcment a la 
reevaluation en profondeur du r8le joue des PME dans une croiGsancc 
industrielle autonome. 

48. Avant de clore la siance pleniire, le President a resume Jes declaratiuns 
des participants. Ila fail observer qu'elles avaient pour theme commun la 
reconnaissance de !'importance des PME dans le developpement iconomique. Tuus 
les pays apportant leur pricieuGe experience, le dibat s'e11 itait trouvi 
cnrichi et allait aboutir ~ la formulation de recommandations susceptibles de 
prumouvoir le secteur vital que torment les PME. 

I 11 111 I I 111 11 11 I 11111 11111 11111111111111 I Ill I 
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I I I. RAPPOH'r DU GHOUPI-~ 08 'l'RAVAI L SUR ~.ES QUESTIONS l k."T 2 : 

~~·~.!_~~~~!'J-~!'!_i?!~I.,_ r~~>p!_C~ ~. -~'.!~ ~_t:~lssan~~--~~'!.!~~~~ 
~~?- I!..e:.; • ::-? ~t P:.1''.Y~nrtl:!~ ~!!~~~~!~~~ 

49. Piu:;ieur:.; particip3nts cmt. insiste sur la necessite decreer un 
•.?nv i ro11nerner.t prop ice a la croissaace ,fos PME dans !es pa")"s en de·JelCJppemenl. 
Ace prcpos, .in a cstime que par ia plauifi:-:ati•rn strategique, on devait 
inscr ire les pol it i<jues de promot :on des PMt: da::s ur. cadre macr0-eco11u1:ii•1ue el 
Jans les plans aationaux. Certains participants ont estime qu'ii fallait 
re'H ienler l 'enseigr.ement et Ja f,Jrmat ior: ddnS !es pays ~ii d~Yeloppement en 
'1:.W d 'p:1courager une crois:::;anC:.> pl'-IS rapide de::> PMi::. On a evoque ~a que:;t i'.)n 
du prejuge favorable aux grandcs entreprise:::; caracterisant les polit1ques 
inJuslrieiles, commerciales, butlgetaires et financieres de n')n:breux pays E:.11 

dev~loppement. On a juge qu' il fallait imperativemenl !utter contre ce 
pr~J~~e afin <jue les PME puissent s'epancuir dans un environnement propi~e. 
Plusieurs participants ont indique que dps mesures cuncr~tes devaient ~tre 
prise:s pour favori.;;er la croissance effective d'-1 se:cteur des 
;;iicro-entreprises, afin d'arriver a un devc:loppement eqailil.Jre de tC)Ul le 
tissu industriel, des micro-entreprises at;x <Jrawles entreprisE>s. Ora a ;>ris 
co~science du r6le fondamental que pouvaient jcuer les assoc!ati.ins Je PME 
Jan~ l'ilaboration Je programmes et de pol iti(~es de devel0ppemc:nt. nu secteur. 

'.JG. Les pays ,.h;ivent manifester res0lum0nt leur ·Joiont-~ de mettre e:i pia::e ur. 
en·.'ir;_HH:ement :>ropice a la creation et au developpernent des PMF., nr.1tair.ment 
a) ~r. met tant •:n pla.;;e d<=s infrastructures aJaptees a leurs besni ns 
(electricite, eau, desserte, telephone. etc.) et b) en garantis:;ant d~s 
ccnditions stab:es d'accueil !luur les ir.·;es~is5ements prives. 

'll. Oii a scuna i te yue soient ieffect ive:r.ent appl iques Jes pol it iques et. 
programmes en faveur des PME et plusicurs participants ant suggere i cett~ fin 
la creation d'urganismes nationaux dot&s de prerogalives etendues. Ces 
orglnismes auraient po:;r mission de cuord:.H,ner el de suivre tant l'elaborat1cr. 
f!Ue I 'execution desdits programmes et politi•1ues et la fourniture des facteurs 
de prodLlct ion dent les PM!:: ont besoin p<:iur assurer leur developpement. Pr_;ur 
assurer Llne coordination effective enlre Jes diverses institutions 
(qouve:rnementalcs et non gouvernementales), il elait essenti~l quc ces 
organisme~ aicnt des prerogatives suffisamment ~tendues. 

52. 1.4.: role preponderant que jouaient Jes humr.ies e:. les fe;;,:~es da11s !c 
developpement des PME a ete souligne. A cc propas, on a inrliqt.& qu' ii falla1: 
renforcer les programmes de formation. On a par aillcurs propose ta creatiun 
d' instituts nationaux charges d'assure[ !a mise en oeuvri:> ri~ L.e.; pr0gram~1cs, 

afin de favoriser l'eclos.ion des talents d'entrepren!!urs nlce!:'S-'\1res .:>.1 
developpement du secteur des PMe. 

~3. On a en 0utre souligni 4u'il im~orta1l Je crier des micdnismes 
institutinnnels efficaces charges de fournir une gamme compl~te d~ ~crvices 
d'appui aux PMe. On a fait remaryuer que les 0rganismes d'Elat cnar~~s de 
I 'aide aux petites entreprises avaienl tendance i dev~nir lourds et 
bureaucratiques. 11 fallait done mettre en place des mecanismes 
i11;;titutionnels ::;11r une base regional".! <JU locale, en tenant compte d•:s Lcsoins 
proprc~ a chaque ~ays. On a par ail leurs suggbre que Jes c1rganismcs locaux 
d'entraide soient rcnforcis afin d'itre en mesure de jouer un r8le motcur dans 
la promol ion des PME. Ce la 6tait part icul ieremen~ vrai pour le secteur 1Jcs 
micro-~ntrepriscs. 

11 I 1111111 1111 11111 I II 11 1111 I II I I I I I 1111 Ill 
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54. Plusieurs partici~ants unt appeli l'attention sur les cooperatives 
industrielles et coopiratives de services qui avaient, Jans de bo~nes 
conditions, fourni un appui en matiere de commercia~isation et 
d'approvisionnement en md: iires pre~iires, et mime des conseils lechni4ues et 
des services de vulgarisation. 

55. Les associations de PM~ et les chambres de commerce avaienl un role vital 
a jouer dans le diveloppement des PME. Aussi le role de catalyseur qui 
incombait aux pouvoirs publics lors de la phase initiale de d~veloppeffient des 
PME devait-il progressivement etre confii a ces structures non 
gouvernementales et privies. 

56. On a indiqui que pour !es petits entrepreneurs, en particulier dans les 
micro-entreprises, il itait souhaitable d'instaurer un guichet unique charge 
de leur :ournir taus les facteurs de production dont ils avaient besoin. Au 
fur et a mesure •· e les PME se divelopperaient, elles pourraient avoir besoin 
de prestations specialisees, selon le stade de developpement de chaque pays. 
On pourrait alors envisager la cr~ation de plusieurs organismes. A ce propos, 
on a examini la question de la creation de reseaux d'organismes et 
d'associations et de societis privies de conseil en vue d'optimiser la 
fourniture d'intrants aux PME, sur la base la plus large possible. 

Questio~_1 : Ameliorations de la productivite 

57. Plusieurs participants ont souligne qu'il etait necessaire de moderniser 
le secteur des PME en vue d'ameliorer la pruductiviti et la qualite, mais 
aussi d'utiliser plus pleinement les capacites grace a l'adaptalion des 
produits, a l'ameliorat:on de leur conception, etc. On a insiste sur la 
necessite qu'il y avait d'elaborer des strategies et programmes complets et 
novateurs pour la modernisation du secteur des PME. On a juge qu'il etait 
essentiel d'y incorporer des mesures visant a modifier les co~F~rtements, en 
plus de procedes modernes de production, de la formation, etc. On a egalement 
fail remarquer que les politiques en matiire de PME devaient etre reorientees 
de fa~on a ne pas empecher le processus de croissance et de modernisation. 

:,a. C-:rt.ains participants ont evoque les problimes que posail la mobilisation 
de fonds, 1 compris des capitaux a risque, etc., ~ecessaires a la 
modernisation des PME. On a estime. elant donPe la pinurie de ressources, yue 
le proglamme de modernisation devait etre appliqui sur une base selective de 
sorte que l'on engage des activites dans certains souG-secteurs bien 
determines, en fonclion des besoins et des prioritis du pays en developpement 
interesse. ln ef fet, certains sous-secteurs avaient parfois des debouches 
plus interessants sur Jes marches interieurs et les marches internationaux. 

~9. Le r6le important joui ~ar divers institutions nationales et organismes 
de conseil (y compris r.eux du secteur prive) en matiire de fourniture de 
services d'appui aux PME a ete examine. On a fait remarquer que ces 
institutions devaient etre encouragees ou renforcees afira d'etre en mesun~ de 
fournir aux PM~ les conseils en matiire de gestion et de technologie dent ces 
derniires avaient besoin, en particulier en ce qui concernait la formation, le 
marketing, Jes sources de financement, etc. On a egalement so~ligni 
!'importance de l'assistance bilatera\e et multilaterale dans ce dnmaine, 
compte tenu notamment des conditions economiques et autres rencontrees 
localemenl. II fallait ·:reer des reseaux d'institulions et d'associations de 
PME en vue d'optimiser Jes ameliorations apportees au fonctionnement du 
secteur des PME sur une base tres large, en fonclion du stade de developpement 
et des critires geographiques et autres. 

111111111 111 11111 
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6~. Plusieurs partiLipants ont soulign~ les avantages offerts par les pares 
inJ~st r iels cons ideres com111e un instrument precieux pour le developpement du 
secteu~ Jes PM~. Toutef0is, certains participants unt indique que les 
resu!tats obte!:us dans ce dGmai?1e etaicnt miliqes. Ace propos, on a souleve 
la 4uestion de la necessiti d'une etude de faisaibiliti avant la creation d'un 
pare inJus•riel. On a igale~ent indiqui que la creation et l'exploitatiun des 
par~s i:·d~strie~s itaient des activites 0~ le secteur prive et les organismes 
c~1 .. p~ra~ ifs p0u•1aienl jouer un role. 

61. Certain::; pa.;-":icipants ont snuhaiti que s0ier.t engages Jes effcrts 
coltc>ctifs de recherche-diveloppement p.:mr la mise au point de technoL"lgies 
Jans ie secteur des P?-ff, car o:-l l;:>s n'avaier.t ni la cnmpetence technique, ni 
les re:;s,)urcc.; financie~es requises. On a ins'.ste sur la necessiti de 
renf0rcer les liens entre les c~ntres de recherche-devel0ppemenl et les PME. 
C:: a e\."Oqui la P•'Ssibil:te decreer des cons0rtiums de PME char9es dP. la 
gest1on de ces c~ntres. 

62. Ptu,,,1e·1rs participants ont insisle sur la necessite de faciliter aux PME 
! 'acces aux toute5 dernierE>s informations sur les technolog;es proposees et 
sur les co~ditions Je leur transfert. Afin de faciliter la re=herche de 
s~Jrces Je tech~ologies et de materiel, il fallait crier des banques de 
... Lmnbt'S dans les pay:> eu Jeve !oppeme11t. 

6J. I.es <·M~ n'ay;rnt indi\•i,1uetlemenl ni les ress...>urccs financieres, ni 
l'cxp~rti"e lt>d-.i\ique re•iuiscs pc-:ur commercialiser leurs pr<Jduits sur les 
march&s in•~rieurs e~ internat~onaux, il importait de mettre en place des 
strategies ct Jes mecanismes de promotion des ventes et de ~arketing. On a 
cite les ~s~oc~at ions de PME, les cooperatives et autres organismes qui 
pouvaient jouer un rol~ efficace dans la promotion ccmmerc;iale. 

6.i. l'iusieurs par~icipants ont salue la contrit:..ution precieuse qu'apportaient 
les prcgramraes Jc sous-traitance et de cooperation interentreprises en matiire 
~·ame~ior3tion de la p~oductiviti et de la ~ualite debouchant sur 
l'&largisscment Jes marches interieurs et internationaux. On a done 
instamment souhait~ quc ces programmes soient amplifies. 

rv. RAPPORT OTJ GROUPE DE TRAVAIL SUH LES QUESTIONS ) i::·r 4 

6'">. Une fois presente le document de travail sur la que:olinr. :! (lD/WG.-192;6), 
plusieurs participants ont insiste sur la necessite de revuir lcs differents 
types d'arrangements financiers et de trouver de nouvel les ar,pror;li<j£ en vue 
d'aider les PME a s'assurer des concours financiers. Chaque pays devait 
trouver les solutions qui lui convenaient a partir de ses donnees propres. 
Certains participants ant donne comme exemples d'interventions ayant ete 
ut i les poi.r promouvoi l le developpement du secteur des PME les (•rest at ions 
offcrtcs dans leur pays par les or9an1smes charges de l 'appui aux i'Mr;. 

66. On a indiqu~ que si le financement (d~lais de mobilisation, VJ!ume des 
fonds), etait un facteur tres important, iJ fallait neanmoins l'envi~ager 
comme un element parmi un ensemble de mesures d'aide aux PMP., les<1uel Jes 
pouvaient aussi viser !'elaboration des projets, les services de 
vulgarisation, etc. On a vu dans la coopiratinn technique un complement a la 
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coope~ation financiere; il fallait associer ces deux types d'assistance et y 
inclure la formation, le suivi, des conseils sur les tendances des marches et 
les options technologiques, l'aide pour l'etablissement des demandes de 
financement, ainsi que des conseils sur les sources de financement 
appropriees. Selon certains participants, ces prestations incombaient aux 
banques ~ar elles entraient dans le cadre Ju financement, mais selon d'autres, 
les organismes oe soutien aux PME itaient les mieux places pour cela. 

f.7. Pour certains participants, les moyens financiers ne manquaient pas, mai:: 
le vrai probleme etait l'acces des PME aux etablissements financiers. Un 
participant i\ evoque la distance physique et psychologique que devaient 
franchir les PME pour avoir acces au credit. Le representant de la WASM~ a 
indiq~e que l'aide financiere ne parvenait pas so~vent jusqu'aux tuutes 
petites entreprises. Les entrepreneurs avaient besoin d'information sur lcs 
financements envisageables. Le facteur temps dans l'acces au financemcnt 
revetait une importance critique. On consacrait so~vent trop de temps a 
!'examen prealable des projets; quant aux procedures d'octroi de prets, elles 
pouvaient etre simplifiees. 

68. On a estime que le volume des ressources financieres etait s~ffisant et 
que le probleme etait plutot !'absence de bons projets. Aussi des eludes de 
faisabilite soigneuse:nent real isees etaient-elles necessaircs. La not i:m 

d 1 •in9enierie financiere" avancee par un participant faciliterait 
!'elaboration et !'execution des pro1ets. 

69. 11 a ete indique que les petits entrepreneurs pourraient former des 
associations, ce qui renforcerait leur pou .. ---~r de negociation face aux bar.ques 
et leur permettrait d' influer sur les politiques touchant les PME. LEs 

reseaux de chambres de commerce ou d'associa~ions pourraient a•1ssi offrir des 
services de vulgarisation, mais on a fait observer que les chambres de 
commerce dans les pays en developpement auraient, elles aussi, besoin 
d'assistance. Un participant, tout en reconnaissant l'utilite de ces 
associations, estimait qu'il fallait enoncer clairement les objectifs c0ncrets 
des COOperatives OU aS30CiatiOnS afin d'eviter lOUte resistance de la ClaSSC 
politique. 

70. Les ffiicro-entrepreneurs avaient des difficultes particuliires a obtenir 
des credits et pour eux un financement plus liberal etait nicessaire. On a 
indique qu'une procedure normalisie de presentation des petits projets 
pourrait etre utile. 

71. Le debat sur la question des garanties a ete tres an1me. Selan une 
opinion exprimee par certains participants, les garanties ctaient necessaires 
pour couvrir les risques des banques, tandis que d'autres participants 
estimaient que les micro-entrepreneurs devaient faire l'objet d'un traitement 
particulier car ils ne disposaient d'aucun bien ~ offrir en garantie. Pour un 
participant, la viabilite d'un projet etait une garantie suffisante; un autre 
a indique que !'experience avait montre que dans le secteur non structure, leJ 
remboursements se faisaient generalement mieux. 

72. 1.e debat sur les giranties s'est oricr1te sur la responsabilite en matierc 
de garantie et sur la repartition des coGts. Certains participants estimaient 
qu'elles devaient itre sub1entionnies et d'autres que les entrepreneurs 
devaient en assumer une p~rtie du coGt. Selan un autre avis encore, le coGt 
des garanties po·vait etre reparti sur une base tripartite entre lcs banques, 
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l'Etat et les entrepreneurs. Plusieurs part1c1pants ont indique que des fonds 
de garantie industrielle de l'Etat et des banques et autres etablisseaents 
financiers fonctionnaient dans de bunnes conditions dans leur pays, au 
benefice des PME. 

·n. I.es differents types de financement existants ont ete examines et 
certains participants estimaient que l'absence de ressources de tresorerie 
et3it le probleme le plus critique. I! fallait imperativement associer les 
banques a .. 'elaboration des pro jets des la phase initiale. Un participant a 
cite un mecanisme d'indemnisation du chomage dans lequel les allucations 
versees pouvaient servir a la ~reation d'~ne petite entreprise. 

l·L Le t1nancement non aonetaire etait cansidere co-e une source importante 
Je capital ci~culant pour les petites entreprises; or. a cite le leasing et les 
accords de rachat de reglements en produits, ainsi que la production directe 
pour l'acheteur qui fournit !es fonds de rouleaent sous la forae de aatier~s 
premieres et d'avances. 

1~. L'utilisation de l'epargne privee comme source de financement a ete 
mentionnet par un participant, tandis qu'un autre a evoque le probleme de la 
fuite de l'epargne dans son pa)·s et l'imp.:,rtance du cadre politique et 
econoa: iq, . .:. 

~·6. Certains participants ont souhaite la creation d'un fonds nation&l d'aide 
a la creation de petites entreprises. D'autres ont note que les fonds de 
capi tal-1 isque existants ne repondaier.t pax aux attentes des PMt:. 

77. Dans certains pays, ii fallait prendre des dispositions en vue de mettre 
en pla~e d'=S mecanismes pour l'achat par Les entreprises publiques de biens 
produits par !es PME. On a aussi propose la creatio11 de bourses de 
sous-traitance. On a enfin reconn~ la necessite de mesures visant a attenuer 
les risques de ch~nge ~xcessifs auxqueis les entrepreneurs etaient exposes. 

78. Un participant a souhaite la mise en place d'un furum permanent e~ 
structure permettant un dialogue ininterrompu entre les etablissements 
financiers et les organismes de promotion des echanges, ainsi qu'avec les 
organisations d'assistance technique traitant avec les PME. 

79. On a constate qu'il etait necessaire de mettre en place des mecani~mes de 
soutien speciaux pour les creatrices d'entreprises, afin de les familiariser 
avec le marketing et l'acelioration de la qualite des produits. En outre, ii 
fallail encourager la creation d'associalions de creatrices d'entreprises. Un 
participant a decrit les mesures speciales d'incitation - financement liberal 
nctamment - prises en faveur des creatrices d'entreprises dans son pays. 

Question 4 : Cooperation_1nternationale et regionale 

80. L'ONUDI avait un role crucial de catalyseur i jouer dans le developpement 
du secteur des PME, i la fois comme source d'information et co11111e source 
d'assistance technique. Un certain nombre de participants ont suggere que 
l'on pourrait publier un repertoire des sources bilaterales et •ultilaterales 
d'assistance technique et financiere. 

81. Un certain nombre de participants ont souligne que les instituts 
nationaux et internationaux, ainsi que les organismes non gouvernementaux, 
avaient un role a jouer dans la cooperation avec les PME. 
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8~. Cn a souli9ne l'icportance du role joue par les Cuoperatives de 
production et on a estime que la cooperation internationale avec les 
cooperatives de production et les cooperatives artisanales d~vrait elre 
elargie dans les differentes regions. 

83. La cooperation interentreprises sous forme de transfert de techr.ulo~ie et 
de coenL:epr ise est progress ivement devenue ur.e forme de cooper at ion !"epandue 
entre pays industrialises et pays en develvppement. Afin de faciliter ce type 
de cooper at ion, un certain noir.bre de participants ont note que l' int.::r·...-ent ion, 
l'encuura9ement el l'appui des pouvoirs publics aux entreprises des pays 
industrialises etaient necessaires si l'on voulait ccnvaincre les 
entrepreneurs des avantages et des debouches resultant de la cooperatiun avec 
des entreprises de pays en dcveloppement. Dans le ~EAe temps, l'appui des 
pouvoirs pu~lics dans les pays en ceveloppement etait considere comme 
indispensable a la ~ise en ~lace d'un enviror.nement susceptible d'attirer des 
investissements et propice i leur fructification. Un ce~tain nombre de pays 
ont par ailleurs fait part des succes qu'ils avaient rencontres dans le cadre 
de la cooperati0n Sud-Sud. 

84. Certains participants ont indiqui qu'il etait utile d'effect~er des 
etudes thematiqueS OU des eludes d'auto-evaluation des projets de Cooperation 
technique pour les PME. De telles etud~s mettraient en relief !es succes 
comme les echecs et !es autres pays en developpement pourraient e11 tirer des 
ensei9neir.ents. 

85. D'une maniere generale, !es participants etaient partisans de :a creat io11 
de guichets speciaux au sein des institutions intc1naticnales de financement, 
mais uncertain nombre d'entre eux Ltaient en desaccord sur la question des 
taux d'i~terit bonifiis. 

86. Un participant a souiigne que !cs etabl isscment_s fi:1anciers des pays en 
developpe~ent devaient etre renforces pour etce mieux a meme d'apporter u, 
soulicn aux PME. 

87. On a juge que les pro9ramrr.es d'echarige et demise au point de 
techr:ologie. etaient importants pour le secteur Jes ?ME, part1cul iert:>ment au 
niveau de tase des technolugies intcrmediaires. 

88. Un participant a dit que la cooperation tecr.r.ique avait pour objet de 
promouvoir l'iniliativc individuelle qui deboucherait sur la creation de PME 
dans les pays en developpement. 

89. Le representant de la Comm~ssion iconomique et sociale de l'Asie 
orientale (CESAO), a indique qu'il fallait accorder davantage d'attention i la 
coopiration regionale dans les programmes de diveluppement pour aider !es 
petites entreprises, particuliirement utiles aux petits pays et propices i la 
cooperation Sud-Sud. 

90. Le representant de la WASME a souligne !'importance de la cooperation 
interentreprises. Ila ptopose que l'Unesco soil rangee au numbre des 
mecanismes mondiaux de promotion des l'ME en raison de sa c•1mpitence l'our la 
formation des futurs entrepreneurs, gestionnaires, ingenieurs et techr1iciens. 
La WASME itait favorable a la creation d'organismes financiers specialises 
pour les PME, a la mise •!n place de bases de donnees pour la di ff us ion des 
informal ions ul i lcs aux PHI':, et a la promotion d 'associations de PMf.. 11 

estimait que ces associations devraient bencf icicr d'une assistance 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

Afghanistan 

Abdul Kayu• Samander, President, Investment Department, Ministry of Light 
Industry, Kaboul 

Algerie 

Lies Goumiri, Charge d'etudes, Cabinet du Ministre de i'industri~, 
Ministere de l'industrie, Immeuble Colisee, Rue Ahmed Bey, Alger 

Allemagne, Republique federale d' 

Alexander Frenz, Acting Head, Department of Industry, Mining and Finance, 
German Agency for Technical Co-operation (GTZ), P.O. Box 5180, 
D-6236 Eschborn 

Rainer Jerosch, Director, Federal Ministry for Economic Co-operation, 
Karl Marx-Strasse 4-6, D-~300 Bonn l 

Salua Naur, Director of Planning, Friedrich-Naulliann-Fouridation, 
Margarethenhof, D-5330 Koenigswinter 41 

Bernhard Zander, Project Officer, Kreditanstalt fuer Wiedcraufbau (KfW) 
Palmengartenstrasse S-9, D-6000 Francfort 11 

Angola 

Pernando Domingos Heitor da Costa Francisco, Head, National Department 
for Co-ordination and Control of Light Industries, Ministry of Industry, 
P.O. Box 1288, Rua Cerqueira Lukoki No. 25, Luanda 

Argentine 

Juan Carlos Asef, Director, Instituto Tecno16gico, Confederaci6n General 
de la I.1dustria (CGI), Bartolome Mitre 1711, 3° piso, Buenos Aires 

Hugo Oscar Purinan, Director Tecnico, Centro de Investigaci6n Tecnol6gica 
de la Drovincia de Santa Fe (CITSAFE), Buenos Aires 2405, 2000 Rosario, 
Provincia de Santa Fe 

Alex Robak, Subdirector, Instituto Tecnol6gico, Confederuci6r reneral de 
la Industria, Bartolome Mitre 1711, 3° piso, Buenos Aires 

Autriche 

Maria-Christine Grubmann, r~deral Ministry of ~conomic Affairs, 
Department III/10, Stubenring 1, 1010 Vienne 

Alexander Vejborny, Expert in Trade Policy, Department of Industry, 
Federal Chamber of Commerce, Wiedner Hauptstrasse 63, 1040 Vienne 
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Jose Libert, Secretaire general, Conseil central de l'economie, 
17-21 Avenue de la joyeuse entree, R-1040 Bruxelles 

~1nette Colson Parent, Secretair~, Commission des relations exterieures, 
Conseil central de l'econumie, 17-21 Avenue de la joyeuse entrie, 
B-1040 Bruxelles 

Bhoutan ---

S.mam Tshewany, Computer PrO•Jrammer, Ministry u[ Trade a11d Industry, 
Thimphu 

fl,>t i-"'ie ----- ---

Jose Enrique Velazco Reckling, Presidente, Federaci6n Boliviana de 
~mpresas Pequenas, Av. Sanchez Lima 2653, Casilla 8847, La Paz 

Botswana -----

Arnold Kebadiretse Madikwe, Planning Clfficer, Ministry of fo'inance and 
Develc•pment Planr,ing, Private Ba·::1 00&, Gaberones 

'rirodintle Moiokiemang Mvtseta, Industrial Officer, Mahalapye 
Sub-District Office, Department of Industrial Affairs, Ministry of 
Commerce and Industry, Private Bag 001~. Mahalapye 

Auama Joseph Somti~, Conseilier des affaires economiques, Direction du 
developpement inJustriel (DDI), Ministere de la promotion economique, 
B.P. 258, Oua~adougou 

Mathieu Ndikumwami, Chef du Dipartement des etudes et de realisation de 
projets, Centre de promotion industrielle (CPI), B.P. 1370, Bujumbura 

.Jean-Pierre Ntimpirangeza, Conseiller des petites et moyennes industries, 
Ministere du commerce et de l'industrie, B.P. 492, Bujumbura 

Fran;ois Xavier Eloundou, Directeur des petites et moyennes entreprises 
et de l'artisanat, Ministere du developpement industriel et commercial, 
Yaounde 

Georges Dissak-Delon, Directeur d'agence, Fonds d'aide et de garantie des 
credits aux petites et moyennes entreprises (FOGAPE), B.P. 1~91 Yaounde 

aernard Ngameni Kamga, Directeur adjoint des etudes, Chambre de commerce, 
de l'industrie et des mines, B.P. 4011, Douala 
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Maria Rosa Almeida Tavares da LureLa, Directrice, Servicf com~~tc~a! des 
ccoperalives, l11stitutc Nacional das Co0perat !vas, CP 216, P:-aia 

Li Yuanmin, Head, f<.'reign Affairs Oiv1si,,r,, State t.jmini:;trat i:-.n f,-.!

Industry and Commerce (SAIC), 8 Sar1lihe Donglu, Xichenyq:i, He:;ir.~; 

Wanr;i Zongming, Director, Private and Individual 1-:.::c.nc::·c Uepartl':L?.t. 
State Administration for Industry and Commerce (SAIC), Secreta~y ·~en~r~ .• 
China Private Bt:siness Asscciation (CP~L~J. E. Sanli:--.e D<:ng11, Xid1e''S'i'-'• 
Beijing 

Como res 

Said Bakar Said Hassani, Directcur adjoint de l'industrie, Min:st~r~ de 
la production, de l 'industrie et de l 'artisanat, 8.P. 41, Moroni 

Anac~et Claver M'Vila, Consei!lt'r a la COCJperatior. in'€rr:ati0na!c, 
Minist~re du c0mmerce et des petites et mo~enn~s entre~rises, K.~. IJJ44, 
Brazzaville 

Luis Fernando Fernindc~ Ari~z. Director, Centro Jc ~~sarrollu de la 
Pequena y Mediana Industria, Institute> de Invest.irJaCiGr.es Sucioecr,ni,mica;; 
y Tecnol6gicas (INSORE;C), C..::s!lla 9228, St.c. 7, Ql.filn 

Messeret Sr.i!eraw, General Manager, l!and1crafts and S1r.ai !-Scale 
Industries Development Agency (t!ASIDA), P.O. Box ':i'i~8 • .'\ci.lis-Miet,a 

Marcel Cerente, Ingenieur general, Minister·~ d" l' industr ie et de 
l'amenagcment du territoire, 30-12 rue Guer:;ant, '/'.>833 Paris Ccrlex Ji 

Elisabeth Bcgue, Directeur, PHOMOl'Jf:, 11, Mail Albert !er, llmier1s 81; 

Audc B•1urhis, Chargee de Missiun, Departcmcnt de:; rel at ;,,ns avcc Jes 

ent.reprises, Ministcre de la cc,opcrat1c1n ct du dcvclr,ppemcr.t, 
l bis, <'.venue de Vil la rs, 75007 Par i::; 

Georges Canr::adc, Secrf..tairc general, Societe de p1omol ion et de 
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